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ASSEMBLÉE LÉGISLATIFS. 

..deuxième délibération sur le titre 2 du projet de loi 

iwif à l'organisation communale s 'est terminée aujour-

fk ii après avoir occupé cinq séances complètes. Le para-

tube 4 de l'article 20 a été adopté dans les termes sui-

\ ,. . « La liste des électeurs comprendra 4° les ibne-

•nnâires et militaires en retraite dont la résidence, pour 

, Renient de leur pension de retraite, sera indiquée dans 

nune, pourvu que cette résidence dure depuis six 

m moins, et qu'elle soit établie conformément à 

'''Après le rejet de plusieurs amendemens ou paragraphes 

additionnels proposés par plusieurs membres, et discutés 

m milieu de l'inattention générale, tous les autres articles 

Ju litre 2, comprenant jusqu 'au n° 77 de la série des 

irlicles du projet général, ont été votés. Un article transi-

loire, portant qu'il sera statué par une loi spéciale sur 

l'organisation et l'administration municipale de la ville 

de Paris, a amené M. le ministre de l'intérieur à déclarer 

mie Gouvernement espérait d 'ici à une année présenter 

ce projet de loi spéciale. 

Tout paraissait donc terminé, mais il ne fallait pas ap-

. diiaient qu 'il fût dit que la Montagne avait assisté jus-

qu'au bout en silence et avec calme à une délibération 

tarlaquelle elle n'avait pas jugé à propos d'aider l'As-

mbléc de ses lumières. Un incident des moins impor-

tas a l'ail éclater sur les cimesde la gauche un orage d'au-
1
 plus violent que sa force d'expansion avait été plus 

igtemps comprimée. M. le président venait de donner 

lurc d'un amendement de M. le général de Grammont, 

ijitll pour objet de frapper d'une amende les électeurs 

«li ne prendraient pas part aux opérations électorales. 

S» l'invitation de M. le président, ainsi formulée: « Que 

.qui sont d'avis d 'adopter l'amendement veuillent 

«se lever, « un assez grand nombre de représenians, 

■ '.ammcut une partie de la droite, s 'étaient levés, tnais
; 

s uns après les autres et avec cette hésitation qui indi-

ivic orumsirement une question mal comprise. Plusieurs 

:x.se soiil élevées : « On n'a pas bien compris, expli-

le vote! » La c m tre -épreuve n'avait pas encore 
1
 liéq, M. le rapporteur a voulu expliquer en quel-

PH moU que la Commission repoussait l'amen-

awtot, mais il a été interrompu par les violentes 

meurs de l'extrême gauche s 'écriant : « Le règlement 

"« permet pas qu 'on parle entre deux épreuves. » M. le 

fuient a eu toutes les peines du monde à faire entendre 

"wx. C 'est en luttant contre les plus tyranniques inter-

plions qu'il a pu faire remarquer qu'une épreuve n'est 

Ntylçle que quand elle a été contrôlée par la contre-é-

f
reuve

- « Il n'y a donc pas, a-t-il dit, de première épreu-

'"'
011

 peut donc faire une observation sans violer la dis-

'"Mi qui défend de parler enlre deux épreuves. » Celte 

*P«»lion, si claire et si conforme à ce qui se passe tous k s 

"
s
 aété, pour l'extrême gauche, une occasion de témoi-

^
r
 de son respect pour les convenances parlementaires en 

Maudissant ironiquement le président. L'épreuve a été re-

^unencée, et c'esi à peine si vingt ou trente membres de 
droite 

se sont levés pour l'adoption. Nous ne voudrions 

dard." 
^ iJ-
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 Je meilleure preuve que la question n'avait pas été 

^
r
,'*

e
> et que le premier vote, s'il eût été maintenu, 

le résultat d'une surprise. Est-ce là ce que la Mou-

lurait voulu? L'amendement de M. de Grammont 
!(

'J
e
té à une grande majorité. L'Assemblée a ensuite 

1
 i par 441 voix contre 229, qu'il y avait lieu de pas-

;
 ,l

 une troisième délibération sur ï'ensemblè du pro-

projet de loi sur la responsabilité des dépositaires 
d 1

 enté publique a été examiné dans les bureaux avant 

MV'U j Le 20 juin 1849, M. Odilon-Barrot, alors mi-
(
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ei avait, au nom du Gouvernement, ré-

îcr
 lmUa

tivc du Conseil d'Etat pour préparer et rédi-

hetd f
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 du décret du 11 décembre 1848, un 
e
 ''j'

1
 sur la responsabilité du président de la Ré-

Utfeg j
e,

,i, ministres et des autres agens ou déposi-
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 Pt^lique. Le 22 juin 1850, l'Assemblée 

Kfw.'j
 a 01

'<ionné le renvoi au Conseil d'Etat d'une 

leur de
 Sur le m

ême sujet. Depuis, M.-.Pradié, au-
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POsition, l'a modifiée ; le Conseil d'Elal 

n
a
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 nouveau par une délibération de l'Assem-
p^ationale. 
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lc de
 cette double mission, le Conseil d'Etat a 

?
r
fcaiiv i !

)ro
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et
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e
 '°i qui était soumis aujourd'hui aux 

Mo,e, les, 
noms des commissaires nommés poiir 

ner
 ■ MM. Michel (de " Michel (de Bourges), Pascal Dqpral, 

lî^Wm
 d

' ^'émieux, Berryer, Janvier, Monel, 

hUtev
 ma

,"
uel

). ^ufaure, Combarel de Ley val, Jules 

ï
r
'e, Marc Duf.aisse, de Laboulie, Pradié. 

Guillemard. 
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 ~ DEMANDE EN DÉCLAUATIÛX 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (2- ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 19 novembre. 
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nande collective de quatre artistes du Théâtre 

LE FAI L-

Historique, à fin de déclaration de faillite de MM. de Dollon, 

Doligny et Alexandre Dumas, à raison de leur gestion de 

cette entreprise théâtrale, depuis la retraite de M. Max de 

Revel, directeur privilégié, jusqu à la fermeture du théâtre, 

le Tribunal de commerce, par jugement contradictoire du 

20 décembre 1850 (V. la Gazette des Tribunaux du len-

demain), a reconuu que M. de Dollon n'avait eu qu'une 

administration provisoire, qui ne pouvait l'engager comme 

gérant, et l'a, en conséquence, renvoyé de la demande. 

Mais le même jugement déclare que MM. Doligny et 

Alexandre Dumas ont été codirecteurs et administrateurs 

de fait du théâtre depuis le 1" juillet 1850 jusqu'à la fer-

meture, et les déclare en état de faillite ouverte. 

MM. Alexandre Dumas et Doligny ont interjeté appel de 

ce jugement. Les créanciers, de leur coté, ont relevé ap-

pel à l'égard de M. de Dollon, contre lequel ils reprennent 

leur demande en déclaration de faillite. L'affaire se com-

plique devant la Cour de l'intervention de plusieurs créan-

ciers de l'entreprise, et du syndic nommé par le jugement 

déclaratif de faillite. 

M" Nogent Saint-Laurens, avocat de M. Alexandre Du-

mas, s'exprime ainsi : 

La déclaration de faillile prononcée contre M. Alexandre 

Dumas a été, pour bien des gens, l'occasion d'une surprise et 

d'un regret. Sa conduite, en effet, vis-à-vis du Théâtre-Histo-

rique, ne méritait ni une pareille demande ni un pareil trai-

tement. Avant lui, le Tlieâtre-Historique n'existait pas, et en 

bien pende temps il l'avait élevé à une prospérité merveil-

leuse. Entrons tout de suite dans le positif, et prenons des 
chiffres. 

Quatre-vingt-treize représentations de la Reine Margot ont 

produit 275,110 francs; cent cîuquante-six représentations du 

Chevalier de Maison-Rouge ont produit 393,036 francs ; cent 

vingt-trois représentations de Monle-Crislo ont donné 141,738 

francs; enfin, quatre-vingt-onze représentations des Mous-

quetaires se sont élevées a la somme de 1 /2,/92 francs ; cela 

donne un total de 992,036 francs. Certes, voilà bien cette 

prospérité dont je parlais, et sous l'inlluence de laquelle la 

position des artistes était très brillante. Ainsi, constatons un 

fait dès à présent : M. Alexandre Dumas n'a pas été le tyran 

du Théâtre-Historique, il en a été le bienlafleur. Les traités 

qu'il a conclus avec les divers directeurs du théâtre lui assu-

raient seulement une part dans les bénéfices. On pourrait con-

cevoir une certaine responsabilité générale si M.Alexandre 

Dumas s'était fait la pan du lion, s'il avait épuisé à sou pro-

fit les ressources du théâtre. 11 est bien certain, au contraire, 

que le théâtre a vécu de lui ; c'est un lait que je désire inscrire 
au frontispice de la défense. 

Permettez-moi, Messieurs, une observation qui se présente 

naturellement. Gomment, avec de pareils bénéfices, M. Alexan-

dre Dumas n'est-il pas très riche ? Quel est donc ce désordre, 

quelle est cette prodigalité qui ont tari les sources d'une pros-

périté pareille ? Cette question, que l'on s'adresse involontai-

rement, éveille bien des scrupules. Voici ma réponse. 

Pour des hommes aussi connus que M. Alexandre Dumas, i! 

existe une foule d'idées préconçues et de jogemens téméraires ; 

des gens, qui ne l'ont jamais vu, s'en vont répétant partout 

qu'il vit dans les exagérations d'un luxe mal entendu. On don-

ne des détails , on raconte mille anecdotes plus ou moins 

vraies, et ces conversations légères finissent par prendre cours 
dans le monde. 

Je saisirai toutes les occasions de protester contre des ap -

préciations semblables. M. Alexandre Humas n'est pas avare ; 

il est généreux : il ne compte pas avec ses amis quand ils ont 

besoin de lui. Il aime un luxe approprié à sa grande position, 

mais jamais il n'a franchi les limites qui séparent une dé-

pense convenable d'une folle prod igalité. Après 1848, il a sup-

porté des pertes énormes. Plusieurs éditeurs, qui l'avaient payé 

en billets, ont fait de mauvaises affaires, et il a été exposé à des 

remboursemens considérables. Je puis présenter à la Cour des 

billets remboursés pour une somme de plus de 200,000 francs. 

J'ai là, en outre, des quittances dont le chiffre atteint500,00t) 

fr. Voulez-vous un exemple de ces pertes inattendues? Le ro-

man de Monte-Cristo a été vendu 72,000 fr., sur lesquels M. 

Alexandre Dumas a perdu 68,000 fr. Vous le voyez, quand on 

sort des apparences frivoles pour toucher à la réalité, on trouve 
la perte; la prodigalité disparait. 

Tenez, Messieurs, disons vrai. La véritable passion de M. 

Alexandre Dumas, ce n'est pas le luxe, exagéré, la dépense 

folle... c'est le travail. Ce que j'admire en lui, ce sont les qua-

lités de l'esprit, ce sont les manifestations de la pensée; mais 

c'est aussi la puissance du travail. Demandez à tous ceux qui 

l'approchent : il travaille sans cesse, il travaille toujours. Le 

malin, le jour, le soir, son imagination, toujours prête, verse 

ces mille trésors qui sont ses œuvres. Sur ce point, je l'admire 

et je l'honore; voilà la vérité complète, absolue. Revenons au 
Théâtre-Historique. 

En 1848, le Théâtre-Historique subit le sort commun ; il fut 

menacé, il fut atteint dans sa prospérité. En '18S0, les efforts 

continus de M. Alexandre Dumas n'avaient pu vaincre les 

malheurs du temps. Le théâtre était en détresse. M. Dumas 

en conçut un profond chagrin; c'était son théâtre, le sien ; il 

le devait à une illustre amitié. Mgr. le duc de Montpensier le 

'ui avaitdonné. Là, bien des fois, le publie avait été fasciné 

par les magies de sa plume ; là, des artistes nombreux avaient 

été heureux par lui. Et dans un moment donné, loutcela cra-

quait, tout cela menaçait ruine. Alors, M. Dumas fit un effort 

suprême; de sa personne il se porta vers le théâtre menacé; 

argent, démarches, il prodigua tout. On n'avait pas de direc-

teur, il en trouvait. Il écrivait au ministre pour que le privi-

lège fut donné. Bref, il entra profondément dans ses affaires 

et ses combinaisons administratives, afin d'empêcher la ruine 
dont on était menacé. 

Or, après la fermeture du théâtre, il s'est trouvé quatre ar-

tistes (ils ne sont plus que trois), de ces gens qui rendent le 

mal pour le bien. Ces troishommes ont poursuivi une décla-

ration de faillite contre M. Dumas; ils l'ont obtenue. Voilà le 

sommaire du procès; voilà le fait général et dominant. M. 

Alexandre Dumas s'est épuisé en actes de bienfaisance, que 

l'on a méchamment transformés en actes do commerce. 

M. Alex. Dumas commerçant!... C'est inouï, et je n'ai 

qu'une réponse à produire. En commerçant agit par spécula-

tion, il prend une affaire quand elle est bonne ou passable. M. 

Dumas est venu quand le théâtre était ruiné, par force ma-

jeure. " 

Oh! croyez-le bien, à ce moment de la ruine et de la dé-

tresse, quand M. Dumas est entré par la porte de la bienfai-

sance, les directeurs, les spéculateurs, les vrais comuierçans 
étaient sortis par la porte de l'intérêt. 

El maintenant analysons les faits dans leur ordre chronolo-

gnpie; voyons ce qui s'est passé pendant les derniers mois dt 

■1850, et tachons de découvrir si M. A. Dumas a fait des actes 

de commerce, ce que je nie de la manière la plus formelle. 

Le Théàtre-Historiquo fut fondé en 1817. M. Hoslein en était 
le directeur. 

Aux termes des traités passés entre la direction et M. Du-

mas, celui-ci prélevait un tiers dans les bénéfices. La consé-

quence logique de ce droit est qu'il avait la lacullé de contrô-
ler les recettes. 

Pur ces traites, M, Alex. Dumas était exclusivement lié ateo 

le Théâtre-Historique; il ne pouvait écrire et se faire repré-
senter ailleurs. 

A la fin de 1849, M. Max de Revel avait succédé à M. Hos-

tein dans ses fonctions de directeur. La diicciion de M. de 

Ile vol l'ut de courte durée; ses affaires, s'embarrassèrent ; il 

fui conduit à Cicliv, mais bientôt on l'en lit sortir. 11 géra 
quelque temps encore sans succès. 

Au mois de mai 1850, M. le comte de Dollon .fut nommé, ad-

ministrateur provisoire, les artistes seconslituèrent en société, 

et ils. partagèrent, les recettes au prorata. Le cautionnement 

aff'eclé à la direction fut engage chez M. Hardoin, banquier, 

du consentement des artistes, et pour payer l'arriéré. 

M. de Dollon estun jeune homme de grande naissance, étran-

ger, par son éducation et par ses habitudes, à l'administra-

tion d'un théâtre. 11 ne tarda pas à se lasser des foncliqns qu'il 

avait prises, et il désira avoir un successeur. M. Doligny se 

présenta pour remplacer M. de Dollon. M. A. Dumas consen-

tait à cautionner M. Doligny, à la condition que M. de Dollon 

dégagerait le cautionnement, qui servirait à assurer la nomi-
nalioa de .M. Do igny. 

Sur ces données, il intervint, à la date du 23 juin 1850, un 

traité entre M. d ; Dollon, d'une part, et MM. Dumas et Doli-

gny d'autre part. Ce traité, qui n'exisle pas légalement, dont 

personne ne représente l'original, et dont nous n'avons que des 

copies, fui annulé plus tard. Il était en effet subordonné à la 

nomination de }L Doligny, et, cette nomination n'ayant pas eu 

lieu, le traité conditionnel tomba de lui-même. 

A cette époque l'avis suivant fut affiché dans le foyer du 

théâtre : « La demande du privilège a été déposée au minis-

tère de l'intérieur; en nommant le directeur, la commission 

des théâtres annulera la quittance subrogaloire signée parles 

artistes; le cautionnement se trouvera donc entièrement libéré; 

mais, jusqu'à décision du ministre, M. Doligny sera chargé de 

l'administration provisoire du théâtre. M. de Dollon compte 
toujours sur le concours des artistes. 

« Signé : DE DOLLON. » 

Ainsi, pendant cette période, il n'y avait pas de directeur, 
et M. Doligny était en instance. 

C'était la saison d'été, saison mortelle pour les théâtres ; 

on manqua d'argent, et M. Dumas (que la Cour retienne ce 

fait capital) fit verser dans là caisse par M. Cadot, un de ses 

éditeurs, une somme de 14,000 fr. Mais le cautionnement ne 

put être dégagé par M. de Dollon. En conséquence, M. Doli-

gny fit retraite, et c'est ainsi que le traité du 23 juin 1850 fui 
annulé. 

Un autre se serait arrêté ; M. Dumas était infatigable; il 

essaya une nouvelle combinaison. M. de Guervillo se présenta 

comme directeur, et M. Vivien David comme chef du oontèn-
tieux. 

M. Dumas conduisit ces messieurs au ministère, où la can-

didature de M. de Guerville fut favorablement accueillie. Ce-

pendant les artistes concevaient des inquiétudes sérieuses, et 

M. Dumas devenait plus pressant auprès du ministre. Le 1" 

octobre 1830, un de nos meilleurs confrères, qui est aujour-

d'hui chef de bureau à la direction des beaux- arts, M. Bazen-
nerie, écrivit à M. Dumas la lettre suivante : 

" Mon cher poète, 

« Le/niuisire vous recevra demain à onze heures ; vous lui 

e\ph'q<jèi-ez votre situation ; mais je dois vous faire observer 

(pie'raoïninislration ne fait pas de privilèges aussi vile que 

vous fsfites des drames ; il me paraît donc impossible que 
vous ayez une signature demain. » 

Vous voyez combien M. Dumas était pressant, combien il se 
dévouait sincèrement pour sauver le théâtre. 

Or il advint un.malheur. Une personne s'était chargée de 

faire le cautionnement ; des difficultés sérieuses s'élevèrent sur 

la réalisation de la somme nécessaire, et la combinaison Guer-

ville échoua comme avait échoué la combinaison Doligny. 

M. Dumas ne se décourage pas et il essaie de faire réussir 

une troisième combinaison. M. Vivien-David se présente com-

me directeur, etM. de Dollon, par acte sous seing privé du 5 

octobre 1850, cousent, au profit de David, une affectation hy-

pothécaire qui serait la garantie du cautionnement. Le minis-

tre exigea de l'argent comptant, ainsi que 'cela résulte d'une 

lettre du 9 octobre, écrite à M. David par M. Guizard, direc-

teur des beaux-arts. L'argent comptant ne pouvantêtre versé, 

ce fut un troisième échec. A ce moment, MM. de Dollon et Da-

vid coururent chez M. Dumas. M. de Dollon promettait de 

faire le cautionnement, à la condition qu'on lui garantirait 

une somme importante qu'il avait versée dans la caisse du 

théâtre. M. Dumas consentait à donner cette garantie par des 

délégations sur ses libraires et sur ses droits d'auteur, mais il 

exigeait, à son tour, une garantie de M. David, dans le cas où 

celui-ci serait nommé direcieur. Le 10 octobre 1850, M. Du-

mas écrivit à M. de Dollon une lettre, dont nous avons copie, 

et qui fixait ces stipulations nouvelles. Les conventions déter-

minées par cette lettre étaient abrogatives du traitédu 23 juin 
et subordonnées à la nomination de M. David. 

Ces conventions n'ont pas eu de suite ; la persévérance hu-

maine rencontre souvent des difficultés insurmontables; tan-

dis que M. Dumas agitait son dévotunent, prodiguait- ses dé-

marches et promenait sa garantie pour sauver le théâtre, il 

arriva tout à coup que les artistes refusèrent de jouer. Le 
théâtre fut fermé le 16 octobre 1850. 

Permettez moi de placer ici un fait important. Le jour de 

la fermeture, un huissier, porteur d'un titre exécutoire, se 

présenta pour saisir. Voici le dire que M. Merle, alors contrô-

leur-caissier, fil recueillir par l'huissier saisissant : 

« Requis à cet effet, M. .Merle, contrôleur-général, m'a dé-
claré s'opposer à ladite saisie, attendu que le jugement dont je 

suis porteur est rendu contre M. Doligny, au nom et comme 

direcieur dudil théâtre, taudis qu'il n'y a pas de directeur ac-

tuel, mais seulement un administrateur provisoire, qui est M. 

le comte de Dollon ; que, dès-lors, la procédure est irrégu-
lière, etc. » 

Le lendemain, 17 octobre, on se présenta en référé, et M. 

le président du Tribunal ordonna la continuation des poursui-
tes contre M. de Dollon. 

Ainsi, c'est bien certain, nul ne songeait à M. Dumas, et le 
caissier répudiait M. Doligny comme direcieur. 

Un mois s'écoule ; aucun artiste n'avait reconnu M. Dumas 

comme directeur ; aucun ne l'avait poursuivi ; car aucun n'a-

vait .le titres contre lui. Toutà coup son nom est brusquement 

prononcé et jeté dans les contestations soumises au Tribunal de 

commerce. D'où vient cet accident '? Pourquoi cette insinua-

tion ?... A coup sùr, quel le qu'en soit la cause, il n'y a là qu'une 

oeuvre de haine el jamais une oeuvre de justice. Le 20 novein 

lire 1850, quatre artistes, disons trois, puisque le quatrième, 

M. BôUtîn, n'a cessé de protester; trois artistes, donc, ont eu 

le triste courage de demander qu'un jugement, proclamant la 

faillite de M. Duligny, fût déclaré commun à M. Alexandre' 

Dumas. Ces trois individus demandaient encore une déclara-

tion de faillite contre M. de Dollon. Le 20 décembre 1850, le 

Tribunal de commerce a prononcé. M. de Dollon a gagné son 

procès, M. Doligny et M. Dumas ont été déclarés eu état de 
faillite. 

Le texte du jugement, en ce qui concerne M. Dumas, déclare 

qu'à partir du mois de juillet 1850, il a, concurremment avec 

M. Doligny, signé des traités, encaissé les recettes, fait des en-

gagemens, en un mot, administré le Théâtre-Historique. 

Nous ayons fait appel, et je viens combattre devant vous les 

divers griefs énumérés dans le jugement. La question est po-

l sée nettement. Il s'agit de savoir si les actes de M. Dumas sont 

[ de véritables actes de commerce, une immixtion intéressée et J 

commerciale, ou bien simplement des actes de bienfaisance et 

de dévoùmenl pour assurer le salut du théâtre. 

Le jugement pose en fait d'abord que M. A.Dumas a signé 

des ùaitcs. De quels traites veui-ou |iarler? Est-ce une allu-

sion au traité du 23 juin el à la lettre du 10 octobre ? Je le 

crois. Eh bien ! voyons la portée de ces conventions. Pour qui-

conque cherche la vérité el veut saisir le point dominant de 

ces conventions, rien n'est plus simple et plus clair. Dans le 

traite du 23 juin, M. Dumas veut faire réussir la candidature 

de M. Doligny à la direction du Théâtre-Historique, et il se 

porte caution de M. Doligny vis-à-vis de M. de Dollon. Dans la 

lettre du 10 octobie, M. Dumas veut faire réussir la candida-

ture de M. David, et il se porte caution dé M. David vis-à-vis 
de M. de Dollon. 

Or, en admettant que ces traités eussent conservé leur force, 

M. Dumas serait retranché dans les limites d'une simple ga-

rantie; il serait le commanditaire d'un directeur commandité, 

voilà lotit. Ces traités révèlent la véritable pensée de M. Du-

mas, celle que j'ai proclamée tant de fois, et qui surgit à tous 

les pas dans cette affaire. M. Dumas avait pour but de sauver 

le théâtre; il n'a jamais fait, il n'a jamais eu intention de faire 
acte de directeur. 

Mais, en vérité, je me demande l'utilité d'une discussion 

parei Ile. Ces traités étaient conditionnels, le premier était 

subordonné à la nomination de M. Doligny, le second à celle 

de M. David. Or, ni l'un ni l'autre n'ont été nommés, et ces 

traités sont tombés, puisque la condition ne s'est pas réaliséè. 

Ce raisonnement si simple el si vrai a été développé dans une 

note rédigée par M. le syndic de la faillite. .M. le syndic était 

alors avec nous et reconnaissait l'im puissance de traités pareils; 

aujourd'hui, M. le syndic est contre nous. Il conclut à la con-

firmation de la faillite, et, sans aucune nécessité, il va nous 

faire administrer une plaidoirie en conséquence. Je le regrette, 

tout me taisait espérer une équitable abstention, et des con-

clusions par lesquelles on s'en rapporterait à justice. 

Comment le Tribunal de commerce a-t-il pu se préoccuper 

de ces traités? S'ils doivent être bons aux yeux du Tribunal, 

comment est-il possible que M. de Dollon, qui n'esl pas com-

merçant, aux termes du jugement, ait pu constituer un com-

merçant par l'effet de ces deux cessions? Nul no peut céder 

que ce qu'il a, et il existe sur ce point une contradiction for-
melle dans le jugement frappé d'appel. 

Je demanderai encore, à propos de cette hypothèse de la 

validité des traités, comment M. de Dollon, s'il avait vendu 

réellement a M. Doligny parle traitédu 23 juin, aurait pu 

vendrs ensuite à M. David, par le traité du 1Ù octobre? Mes-

sieurs, pardonnez-moi d'avoir tant insisté; cette sollicitude 

était inutile, cl pour tout esprit sérieux et impartial, ces pré-
tendus traités doivent disparaître du procès. 

Arrivons au second grief: M. Alexandre Dumas administrait. 

-C'est une erreur ; M. Dumas n'a jamais été considéré par per-

sonne comme directeur. Jamais il n'a sollicité la direction en 

son nom ; je produis à cet égard une preuve formelle : c'est une 

lettre émanée de ladirection des beaux-arts, et qui atteste que 

M. Dumas n'esl jamais sorti de sa qualité d'auteur dramati-

que Voilà pour l'administration; voici maintenant pour. Ws 

divers intéressés : Le 3 octobre '1850, le receveur des hospices 

chargé de la perception du droit des pauvres fait un com-

mandement de payer... à qui ? A 51. de Dollon. Le 18 octobre, 

M. Laferrièrc, il. BbUtili, M. Guerville et M'"" Person font un 

commandement à M. de Dollon d'avoir à leur payer une som-

me de 17,0.'5 fr. Le 29 octobre, M""
-
 Person forme une deman-

de eu domm iges-iiitérèls contre MM- Doligny et de Dollon, 

parce qu'un rôle lui a été retiré dans le drame du Capitaine 

la Jonquière. U est donc constant que jusqu'à la fin d'octobre 

les artistes n'ont jamais considéré M. Dumas comme un direc-

teur. Lt pourtanl ou l'a mis en faillite! Et ceux qui deman-
daient la faillite n'avaient aucune espèce d'intérêt. 

Si vous saviez, Messieurs, quelles misérables rancunes on 

trouve au-dessous de celle demande, vous comprendriez avec 

peine qu'une cause aussi puérile ait pu déterminer d'aussi 

graves conséquences. Quels sont donc ces demandeurs ? C'est 

d'abord M. Dupuis, à qui M. Dumas n'a jamais voulu confier 

qu'un rôle, celui du cardinal Dubois dans le Chevalier d'Har^ 

mental. C'est M Gaudron, à qui M. Dumas a eu la cruauté de 

refuser le i oie de Morcerf dans Monte-Cristo. C'est enfin M. 

Linger, artiste par tolérance, qui n'a jamais eu d'engage-

ment, et auquel on peut bien devoir une somme de 40 à 
50 francs. 

Les artistes, les vrais artistes, ont si bien compris qu'il y 
avait dans celte demande une ingratitude profonde, qu'ils 

n'ont cessé de protester dans des lettres individuelles et dans 
une lettre collective dont voici le texte : 

« Mon cher Monsieur Dumas, 

a Sachant que vous êtes en appel, nous nous empressons 

pour qu'il ne vous reste aucun doute sur nos sentimens pour 

vous et sur l'appréciation des faits, de vous envoyer la décla-
ration suivante : 

« Nous n'avons jamais compris que vous, auteur du Théâ-

tre-Historique, vous ayez, pu être considéré un seul instant 

comme notre directeur; aussi avons-nous vu avec autant d'é-

tonnement que de regret votre mise en faillite par le Tribunal 
de commerce. 

« Recevez, cher monsieur Dumas, l'assurance da nos senti-
mens les plus dévoués, 

Signé ; Fechler, Culbrun, Videix, Bouvière 

Paul, Saint-Léon, Matis, Mareheville' 

Emmanuel, Boileau, Volnys, Ber.hol-

let, Désiré, Barré, Melingue, Letour-

rieur, Bunuel, Boulin, de Fontenay 

Boisseau, Fleury, Mathilde Beaulieu' 

Worins, Astrue, Caron, régisseur Pié' 
raril, chef machin 

Ainsi, voilà ce qui ne s'est jamais vu : nu prétendu débiteur 

et ,de, prétendus créanciers qin protestent/contre une déclara-

tion de faillite. Qu'en conclure, sinon qu'il y a là une erreur 
évidente? 

Le jugement atteste ensuite que M. Dumas encaissait les 

recettes. Non, par une bonne raison, c'est qu'il n'y en avait 
pas. Lu théâtre eu détresse n 'a jamais rien produit pendant la 

saison d'ete. Du reste, vous aurez cette certitude quand vous 

vous souviendrez que M. Dumas a fait verser 14 000 fr dans 
la caisse du théâtre. M. de Dollon se retranche derrière cette 

idée qu'il n'a jamais rien touché ; qu'il s'est borné, comme 

administrateur provisoire, à présider à la distribution des re-

cettes au prorata entre les artistes; que, loin d'avoir touché il 

a verse des sommes considérables. La position de M. Dumas 

est identique; il n'a jamais rien touche, car il n'y avait au 

euu produit; il a prêté 14,000 fr. En vérité, il est inutile de 

discuter davantage, et la preuve à notre profil est faite sur ce 
point. "* 

Devant le Tribunal de commerce, on a parlé d'un billet in-

visible que M. Dumas aurait écrit à M. Merle, conlrôlenr-cais-

sier, et dans lequel il lui demandait un compte quotidien de* 

recettes. Si M. Dumas avait lai. cela, ,1 eut été dans son droU 

car.aux termes doses traites aVeplo théâtre, il devait recevoir «né 

somme sur les bénéfices. Celle stipulation emporte un droit de 

contrôle qui existe dans tous tes théâtres au profu de. auteurs 

La Cour pourra jeter les yeux sur les traites intervenus en»a 

divers auteurs dramatiques cl les théàtr. s des Variétés e du 

Palais-Royal; elle y^ verra des.stipulations pareilles, t a Cour 

n'oubliera pas que l'exemple d, p
u

|
ais

 Itoyâî iTTb.LÎ^ÎT 
puisque ce llieâtreesl dirigé par M. bo^yj h «i, XtwS* 
juse-comm.su.re. Au surplus, ce billet écrit ù M .lïérlen'S 
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pas, et je l'ai vainement cherché dans le dossier des adver-

saires. 
Il est dit, dans le jugement, que M. Dumas a lait des enga-

gemeus. Je n'en connais qu'un seul pendant ces derniers muis 

de 1850; c'est celui de M IU Kepler, etcet engagement est signé 

par M. Doligny. Il est vrai que, dans le contexte de l'acte, on 

lit celte phrase, que les appointemens seront payés par l'ad-

minisiration ou par M. Dumas. Il y a ici une remarque très 

grave à faire. Les mots « ou par M. Dumas » ont été insérés 

après coup ; la différence d'encre et d'écriture est évidente. 

C'est donc une surcharge, une interpolât on frauduleuse. Du 

reste, la signature de M. Dumas n'est pas au bas de l'engage-

-.menl; il n'y a là aucun fait d'immixtion. 
.Parlerai-je d'un bon souscrit a M. Laferrière par M. David 

pour le compte de M. Dumas? Quelle est la cause de cet en-

gagement? Pourquoi est-il souscrit? Est-ce l'engagement d'un 

directeur vis à vis d'un artiste, ou une obligation pure et sim-

ples eu bien encore une signature de complaisance ? Le champ 

des conjectures est ouvert, mais la pièce eu elle-même ne jjeut 

côm promettre en rien M. Dumas. 
Enfin l'adversaire possède dans son* dossier une facture cons-

tatant l'achat d'une paire de bas de soie pour M. Pierron; la 

facture est acquittée au nom de M. David. Est-il sérieux el 

digue de s'arrêter à des puérilités pareilles? Je suppose que 

M. Dumas eût fait l'achat d'un costume pour un artiste chargé 

d'un de ses rôles; qui donc oserait prétendre que ce fait, tout 

naturel, tout simple et tout isolé, constitue une manifestation 

commerciale ? 
Enfin, Messieurs, je dois vous signaler un fait étrange, inex-

plicable. Dans les journaux judiciaires du 25 octobre 1851, 

aux annonces officielles, ou lit la déclaration de faillite, par 

jugement du Tribunal de commerce, de M. Guerville, direc-

teur du théâtre. M. Guerville a été candidat à la direction du 

Théâtre-Historique; je no sache pas qu'il ait jamais été direc-

teur autre part. 
Ainsi, voilà u.i nouveau directeur en faillite, et c'est, toujours 

le même syndic et le même juge-commissaire. Vous voyez 

qu'il est impossible de se reconnaître au milieu de ces confu-

sions et de ces bizarreries. J'ai parcouru d'un pas égal et lent 

toute la carrière de M. Dumas pendant les derniers mois de 

1850 ; j'ai jeté des regards vigilans et profonds sur ses moin-

dres démarches, sur ses moindres actions, et je n'ai jamais 

rencontré que cette sollicitude, cette activité généreuse qui 

tendaient à la conservation du théâtre. 11 est certain qu'une 

faillite ne peut être -déclarée dans ces conditions. 

Un dernier mot, Messieurs. M. Alexandre Dumas défend ici 

sa personne et son caractère contre les conséquences désas-

treuses d'une failli Le» Pour tous ceux qui ont du cœur et do 

l'intelligence, sa personne mérite considération. M. Dumas a 

beaucoup écrit, et ses œuvres ont atteint une immense popu-

larité. 11 faut lui rendre cette jusiiee : son but littéraire a tou-

jours été honnête et moral ; jamais il n'a cherché ses héros 

dans les bas fonds de la société ; jamais le vice et le crime 

n'ont été poétisés et rendus intéressans par lui ; jamais il n'a 

donné dans ces excès dramatiques qui révèlent la décadence des 

mœurs el de la littérature. Prenez au hasard : qu'est-ce donc 

que les Mousquetaires, sinon un tableau d'histoire largement 

et fortement dessiné? Qu'est-ce donc que Monte-Cristo, sinon 

la puissance de l'homme élevée jusqu'au merveilleux pour la 

punition des médians sur la terre ? Aussi M. Dumas marche-t-

ille front haut dans les voies de la littérature. Le public le 

suit avec estime et curiosité. Je le dis sans amertume, mais 

avec énergie, cette déclaration de faillite n'a pas répondu au 

sentiment" public. Il y a déjà longtemps, en 1829, on donnait 

aux Français la première représentation d'Henri III, Ce fut 

une soirée solennelle, et ce soir-là un prince du sang royal 

debout et découvert, saluait la destinée du jeune écrivain. Voilà 

le sentiment public; il n'a pas changé depuis, car eu France 

on honore les lettres. 
Je n'ai plus qu'un mot à dire sur des interventions qui nous 

ont été signifiées, et sur une fin de nou-recevoir qui nous a été 

révélée par des conclusions reçues hier soir. 

Plusieurs créanciers du Théâtre-Historique interviennent 

devant la Cour. Je demande qu'ils soient repoussés. Le Code 

de procédure a tracé les règles en matière d'intervention. De-

vant les Tribunaux de première instance, il suffit d'un intérêt, 

en appel il faut que l'intervenant soit dans les conditions de 

la tierce-opposition; il faut qu'il prouve à la fois un intérêt 

et un préjudice. On conçoit aisément que la loi admette plus 

difficilement les interventions en appel qu'en première instan-

ce, parce qu'en appel le premier effet de l'intervention est de 

priver d'un degré de juridiction celui contre lequel elle est di-

rigée. Or, les iutervenans devant la Cour sont créanciers de M. 

de Dollon ou de M. Max de Uevel, en vertu de litres antérieurs 

au mois de juillet 1850, époque à laquelle le Tribunal de com-

merce fait remonter la faillite. Ces gens-là nous sont complè-

tement étrangers ; ils ne peuvent alléguer ni intérêt ni préju-

dice de notre fait, ils doivent donc être repoussés. 

Quant à la fin de non recevoir, c'est en vérité le comble de 

l'ingratitude. Après avoir fait appel du jugement du Tribunal 

de commerce qui le déclare en faillite, M. Dumas a payé une 

somme de 6,0 0 francs à des artistes malheureux et sans em-

ploi. Or, on prétend, dans les conclusions signifiées hier, que 

ce paiement est un acquiescement au jugement, emportant dé-

chéance de l'appel. Je réponds aux iutervenans qu'ils ne peu-

vent proposer une fin de non recevoir tirée d'un acquiesce-

ment. Ils n'étaient pas en cause lors du jugement, et l'on ne 

peut acquiescer vis-à-vis de gens qui ne se sont pas présen-

tée en première instance. 
Je réponds aux artistes que leur fin de non recevoir est ab-

surde; le jugement ne condamne pas à payer, il déclare la fail-

lite, el rien autre chose. Or, la meilleure preuve que nous n'a-

vons pas acquiescé, c'est que nous avons payé, c'esl-à-dire ac-

compli un fait formellement interdit à un failli, qui ne peut 

plus agir que par l'intermédiaire d'un syndic. Ce paiement est 

non seulement une bonne action, c'est encore la protestation 

la plus formelle contre la déclaration de faillite. J'ai terminé, 

Messieurs, et je compte sur votre justice. 

M" Cresson, avocat de M. Doligny, a l'ait valoir en fa-

veur de son client les moyens de droit et les considérations 

exposées dans l'intérêt de M. Alexandre Dumas. 

M" J tybert, avocat des artistes du Théâtre-Historique et 

des créanciers iutervenans, s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Il faut être bien convaincu de son bon droit pour venir lut-

ter contre M. A. Dumas, cei homme qui, pour caractériser sa 

force de volonlé, disait un jour à l'un de ses créanciers : « Vous 

voulez m'euvoyer à Clichy ; mais songez bien qu'à une autre 

époque Latude usa les prisons d'Etat, et elles s'appelaient la 

Bastille et le For-l'Evêque, et vous pouvez penser qu'il me 

sera bien facile à moi, si j'y consacre les forces de mou intel-

ligence, d'user cette misérable maison pour dettes. » 

Ce créancier se retira, dit-on ; mes cliens ont plus de per-

sistance. 

Nous ne venons pas aujourd'hui faire le procès aux habitu-

des de dépense de >?. A. Dumas ; ces habitudes sont celles de 

l'époque actuelle. Au dix huitième siècle, les hommes de let-

tres étaient peu foi tunés, ils étaient les commensaux des grands 

seigneurs; au dix-neuvième siècle, au contraire, les hommes 

de lettres veulent être grands seigneurs; il leur faut des trains 

demaison somptueux, des habitudes de luxe. Aussi le poète se 

fa t-il marchand, c'est là précisément ce qu'a fait M. A. Dumas. 

Il a voulu créer un théâtre ; il a voulu que ce théâtre lui sa 

chose, et si un directeur en a eu le privilège ministériel, ce 

directeur a toujours été l'homme de M. Dumas, l'exécuteur de 

ses volontés ou de ses caprices. Les hommes de génie en ont 

beaucoup... et notre adversaire est un homme de génie... 

On vous a parlé du million de recettes produit pendant la 

première aimée d'exhibition de ce théâtre, par la représenta-

tion des œuvres de M. Dumas : niais on aurait dû ajouter que 

les dépetises avaient dépassé de 200,000 francs la recette, el 

que M. Dumas avait un modeste traité, qui lui assurait, pour 

quatre pièces par an, 30,000 francs de primes en dehors de 

ses droils d'auteur. Celte philanthropie, cette générosité dont on 

vous entretenait tout à l'heure n'était donc passi désintéressée. 

Après cette première année d'exploitation, M. Hostein, direc-

teur titulaire, homme essentiel lemetn habile, lut heureux de 

trouver là sons sa main un jeune boinino appartenant à une 

famille honorable, qui n'ayant vu que le million de recettes, 

/ négligeait de jeter un coup d'œil sur les dépenses ; el il céda sa 

position à M. Max de Revel. La prison de Clichy fut le château 

dans lequel allèrent s'évanouir les rêves de celte première vic-

time d'une malheureuse illusion. 

Eh bien! chose incroyable, ce fut un ami de M. Max de Re-

vel, un homme jeune aussi, également distingué par sa nais-

sance , ses habitudes et sa fortune , qui suivit l'adminis-

tration do M. de Revel, el qui, cédant art même entraînement, 

prit la direction de ce théâtre. Ce-jeune homme, c'était M. le 

comle de Dollon, qre le Tribunal de commerce a exonéré de la 

faillite, et qui, selon nous, doit en être passible à tous égards. 

En effet, Messieurs, il faut distinguer deux qualités dansai, 

le comte de Dollon. 

L'administrateur provisoire désigné par le ministre, et qui 

n'a d'autre mandat que de percevoir les receltes et de les dis-

tribuer aussitôt aux arlisles et fournisseurs. Celui-ci ne fait 

pas acte de commerce. 

Mais si ce même administrateur provisoire gère ei fait le 

théâtre, souscrit desengagemens, achète au précédent directeur 

ses droits et ses prérogatives, alors il est revêtu d'un caractère 

nouveau, indépendant du premier; il gère, il est ntgociant. 

Or, nous soutenons que, depuis le premier jour, M. le comle 

de Dollon a pris cette position environnée de périls. 

Eu effet, et dès le 13 mai 1850, nous voyons les artistes du 

Théalre-Hisiorique engager M. Max de Uevel à traiter de gré 

à gré avec M. le comte de Dollon; et, le 16 du même mois, M. 

Max de Revel s'oblige à donner sa démission de directeur du 

Théâtre-Historique en faveur de M. de Dollon, ou de telle per-

sonne qu'il lui présentera. Cette démission deviendra défini-

tive si M. de Revel ne parvient pas dans la quinzaine à liqui-

der sa position; et si elle devient définitive, M. de Dollon exo-

nérera M. Max de Revel dé toutes les dettes provenant de son 

exploitation théâtrale. 
Nous sommes déjà bien loin des fonctions d'administrateur 

provisoire accordées par le ministre de l'intérieur. 

Le 19 mai, lettre de M. de Dollon à M. Guizard, directeur 

des beaux-arts, dans laquelle il prend le titre de directeur du 

Théâtre-Historique, et annonce qu'il a dépossédé M. de Re-

vel. 
Echange de papier timbré entre les deux anciens amis; 

mais, le 25 juin, M. de Dollon, pour arrêter nie demande en 

déclaration de faillite dirigée contre M. de Revel et lui par 

MM. Cicéri, peintres-décorateurs, prend personnellement des 

arrangement avec eux. 
Le 27 du même mois, il souscrit un bor. à Tempier, qui 

fournit les cordages au Théâtre-Historique, Mais déjà, et dès 

le 23 juin, était intervenu entre Dollon, Dumas tt Doligny, 

prête- nom de ce dernier, le fameux trailé dont l'original, pro-

duit au délibéré devant M. Contat-Desfonlaiues, juge au Tribu-

nal de commerce, n'a pu, depuis, être retrouvé. 

Une copie informe est échappée à cette destruction si utile à 

nos adversaires, et l'on y lit que M. de Dollon cède sa posi-

tion à MM. Doligny et Dumas, Dumas s' obligeant à payer les 

sommes dues à de Dollon. Il ne peut non plus être ici question 

de la cession des fonctions d'administrateur provisoire confé-

rées par le ministre, mais bien de la position de directeur de 

fait, succédant à M. de Revel, en vertu des conventions du 16 

mai 1850. 
Et comme la position du nouveau titulaire n'est pas encore 

régularisée, nous voyons M. de Dollon autoriser l'engagement 

de M rao Nelson, l'une des parties intervenantes, par une lettre 

ainsi conçue : 

« Mon cher Doligny, 

« Comme les tiers ne savent pas la convention qui vous subs-

titue à tous mes droits, et qu'aux yeux du minstre je suis en-

core responsable, je vous autorise à traiter de l'engagement 

de M™" Nelson. 

« A vous bien affectueusement. » 

Et c'est là le l'ait d'un administrateur provisoire ! 

Nous arrivons maintenant à l'examen des actes établissant 

la gestion de M. A. Dumas. 
Et tout d'abord, le traité du 23 juin 1850, dans lequel Du-

mas prend seul l'obligation de rembourser de Dollon. Si Doli-

gny est directeur sérieux, s'il n'est pas l'homme obligé do 

M. A. Dumas, c'est lui qui s'obligera vis-à-vis de Dollon. Mais 

de Dollon ne l'aurait pas accepté pour débiteur, car Doligny 

est un artiste distingué, un direcieur habile ; il ne présente 

aucune solvabilité, aucune surface. C'est donc Dumas qui 

paiera. Mais il ne remboursera pas seulement M. de Dollon ; il 

faut payer l'année aux fournisseurs du théâtre, car il faut con-

server leurs bonnes grâces et surtout leur crédit. Et alors Du-

mas, qui présente Doligny au ministre, qui le fait traiter avec 

de Dollon, s'oblige à payer les fournisseurs dans le cas où l'on 

appellerait à la direction un homme avec lequel il a la certi-

tude morale d'un bon accord. 
On comprend ce que voulaient dire dans la bouche de.M. Du-

mas ces mots : « Certitude d'un bon accord.» Et '6e traité 

s'exécute; car M. Dumas paye, le 8 septembre 1850, 700 francs 

à Paris, l'un de ces fournisseurs. 
Des difficultés relatives à la caisse s'élèvent entre Alexandre 

Dumas et Doligny, celui-ci est mis de côté par son inventeur, 

et M. Dumas projxise la candidature de M. David ; il suit pour 

celui-ci la même marche. 
Il reproduit un faux traité avec les fournisseurs, avec la 

clause essentielle de la certitude d'un bon accord, et il l'ait af-

ficher à la glaee du foyer des artistes la lettre que je vais lire 

à la Cour, et dans laquelle M. de Dollon reparaît pour jouer 

un rôle actif, et qui n'est guère celui d'un administrateur 

provisoire : 

« Très ehers, 
« M. David se. présente pour être votre directeur ; il a le 

cautionnement; il a 18,000 fr. de fonds de roulement pour 

faire le paiement intégral le 3 du mois prochain; il a mon 

traité pour l'avenir. Je viens vous prier de l'appuyer de votre 

signature; il va sans dire que l'arriéré et les mois d'été sont 

répanis sur les mois d'hiver. 

« A vous, A. DUMAS. 

« Je donne mon assentiment à ce|ie combinaison, qui doit 

assurer le paiement immédiat des artistes et le service régu-

lier du .théâtre. 

« Ce 28 septembre 1850. 
« A. DOLLON. » 

Et M. Dumas de payer les artistes, de souscrire à M. Lafer-

rière un billet pour ses appointemens, d'aller même jusqu'à 

payer à M. Milon une paire de bas de 13 fr. 50 cent, pour 

l'artiste Pierron, qui doit jouer un de ses rôles. Il fait signer 

l'eng igement étrange de M" e Fessier et l'oblige à lui payer ses 

appointemens. 

Enfin, le Théâtre-Historique est plein dè M. Alexandre Du-

mas : sur la scène, au théâtre, au contrôle, à la caisse, partout 

M. Alexandre Dumas. Il commande, il ordonne, il paie ou 

promet de payer ; il a réalisé son rêve, ce théâtre c'est sa per-

sonnification, son usine, sa vie. 

Mais le ministre ne veut pas de M. David, il ne veut pas de 

deux ou trois autres qui lui sont successivement présentés par 

M. Dumas : les artistes s'impatientent de n'être pas payés, le 

public fait défaut aux œuvres de M. Dumas. Et le théâtre 

ferme encore une fois ses portes. 

MM. Doligny et Alexandre Dumas sont déclarés en état de 

faillite ouverte. 

M. Dumas essaya de tous les moyens pour se soustraire à 

cet incident, qu'il n'avait pas prévu. Il fait attaquer ce juge-

ment par M. Cadot, son éditeur habituel, qui se portait son 

créancier. Mairie Tribunal de commerce maintint, sur la de-

mande de M m" Rey et Person, artistes éminentesde ce théâtre, 

sur lequel M" c Person, l'une d'elles, a longtemps régné en sou-

veraine. 

M. Dumas se décide alors, il fait de l'argent, donne un à-

compte àses créanciers, c'est là, je pense, la reconnaissance la 

plus formelle de ses obligations de directeur, et leur souscrit des 

billets pour le surplus. Mais, hélas! ces billets restent en souf-

france, et demeurent aux mains des artistes comme une preu-

ve éclatante de la gestion commerciale de M. Alexandre Dumas. 

Je sais bien que l'on a plaidé à votre audience que c'était là un 

trait de générosité dé M. Alexandre Dumas, que c'est un don 

qu'il a voulu faire à ces malheureux artistes. Mais nous sa-

vons ce que vaut cette générosité d'audience, que les artistes 

ne lui ont pas demandée, qu'ils n'auraient pas acceptée à ce 

titre de leur débiteur. Cette prétendue générosité, c'est un à-

cnmpte pour éviter des poursuites, et pas autre chose. 

Dirai-je à M. Alexandre Dumas qu'il a traité trop légèrement 

d'infimes les artistes qui le poursuivent? Qu'il a manqué de 

galanterie et de justice en ne donnant pas à M"" s Rey et Per-

son l'importance qu'elles méritent, et que le public, ce juge 

suprême duquel relève M. Alexandre Dumas lui-même, leur a 

depuis longtemps si justement accordé? Ceci est un détail 

sans doute, mais avec le metteur en scène par excellence il n'en 

faut négliger aucun. 

J'ai terminé, messieurs, l'examen de ce procès, et j'ai la 

conviction profonde que pas un dtjieuxqui m'écoutent ncdou-

te que M. A. Dumas n'ait été le directeur le plus actif, sinon 

le plus heureux du Théâtre-Historique, 

t La Cour maintiendra donc le jugement du Tribunal de 

rè 

commerce, et l'étendra, je l'espère, à M. le comte deDollon. 

M' de Forcade, avocat de M. de Dollon : 

M. de Dollon, jeune homme de famille, s'est trouvé mêlé, 

pour son .malheur, aux affaires du Théâtre-Historique; il a 

compromis ainsi une grande partie de sa fortune. En demart-

daut eontre lui une déclaration de faillite, on voudrait l'at-

teindre encore dans l'honneur de son nom. 

Voici les faits qui le concernent. M. de Dollon jouissait d'une 

fortune importante que son inexpérience rendait difficile à 

conserver. Parmi les amis de sa prospérité, figurait ,uu hom-

me de lettres, fort léger d'argent, M. Max de Uevel. Celui-ci, 

vers la fin de 1817, était en pourjiarïer avec M. Hostein, alors ' 

directeur du Théâtre-Historique, pour la cession du privilège. 

M. Hostein demandait 20,000 fr., M. de Revel ne les avait pas; 

il s'adressa à M. de Dollon, qui consentit à faire celte avance. 

Malheureusement, ce premier sacrifice devait en amener beau-

coup d'autres. 

Le Théâtre-Historique était alors en voie de décadence; pour 

le relever, on avait compté sur le succès .d'Urbain Orandier. 

Cette pièce ne réussit pas. M. de Revel, au mois de mai 1850, 

se trouvait à bout de ressources. 11 devait 30,000 fr. aux artis-

tes, des sommes importantes aux autres employés el aux pro-

priétaires de la salle. Quant aux avances généreusement faites 

par M. de Dollon, elles étaient plus que compromises. 

Cependant tous les créanciers, artistes, employés, les pro-

priétaires de la salle, et M. de Dollon lui-même, avaient un 

intérêt commun : faire vivre le théâtre pendant l'été pour at-

teindre la saison d'hiver qui jxmvait amener une dernière 

chance de succès. 
On chercha à s'entendre. M. de Dollon consentit à fournir 

une nouvelle hypothèque de 30,000 fr. pour payer l'arriéré 

des artistes, en se contentant du partage des recettes au pro-

rata de leurs appointemens. 

Ces conventions faites le 16 mai 1850, M. de Dollon fut 

nommé quelques jours après, par décision ministérielle du 21 

mai, administrateur provisoire du théâtre. C'était une mis-

sion toute temporaire et sans responsabilité, et dont l'objet 

était de donner aux intérêts engagés dans l'entreprise le 

temps de se concilier. 
L'administration de M. de Dollon était bien simple ; il ne 

louchait rien, absolument rien. Les artistes se partageaient 

les recettes; mais, comme les recetles étaient à peu près nul-

les, les artistes, qui n'attiraient pas le public, se dégoûtèrent 

bien vite de ce système. 
Ils se réunirent, délibérèrent, et prirent de leur autorité pri-

vée une décision portant : que le traité du prorata était nul 

et non avenu. En même temps, ils signifièrent à M. de Dollon 

qu'il eût à se faire nommer directeur, c'est-à-dire, à prendre 

une situation qui assurât aux artistes des appointemens fixes 

et indépendans des caprices du public. 

M. deDollon refusait absolument ce titre de directeur, qui 

ne pouvait convenir ni à sa position, ni à sa famille. En quel-

ques jours il eut à subir une polémique dans les journaux et 

un duel, sans compter les nouvelles avances qu'il fut amené à 

faire. 
Au bout d'un mois, M. de Dollon était plus que dégoûté de 

son administration provisoire. Il donna sa démission au mi-

nistre le 27 juin 1850. 

A partir de cette époque, M. de Dollon s'efface, et ce sont 

MM. Dumas et Doligny qui prennent, en fait, l'administration 

du Théâtre-Historique. Les journaux annoncèrent leur avène-

ment. 
Telle est, Messieurs, l'histoire de la très courte et très labo-

rieuse administration de M. de Dollon. Pour essayer de sauver 

son argent, il a accepté une mission temporaire, sans respon-

sabilité, il a beaucoup payé, il n'a rien reçu pour lui, et ja-

mais il n'a été ni voulu être directeur du Théâtre-Historique. 

M' Ghoppin, avocat de M. Boullet, syndic nommé à la 

. faillite Doligny et Dumas, s'exprime ainsi : 

Avant de prendre une attitude dans ce débat, le syndic que 

je représente a mûrement examiné les faits, et il a acquis la 

conviction que sa mission lui imposait le devoir de tout dire à 

la justice. 

La Cour connaît les faits particuliers par les plaidoiries qui 

ont été présentées ; mais M. Alexandre Dumas est doué d'une 

si grande facilité d'évolutions, c'est un personnage si multi-

ple, si divers, qu'avec lui, et pour savoir ce qu'il est ce qu'il 

n'est pas, ce qu'il a, ce qu'il n'a pas, il faut y regarder de 

près. 
La faillite n'a été déclarée qu'après un long délibéré et de 

minutieuses investigations. Le Tribunal s'est enquis dans le 

théâtre, hors du théâtre. 

La gestion de M. Alexandre Dumas et de Doligny était évi-

dente D'ailleurs qui ne sait que le Théâtre-Historique, c'est 

l'œuvre de Dumas, c'est sa création, son champ, sa chose, et 

qu'il n'a jamais eu que des gérans pour son compte et sous 

son bon plaisir ? 

Voyez plutôt : quand la faillite est déclarée, le bilan est dressi 

sur les indications de David, le mandataire, le familier d'A 

lexandre Dumas. C'est qu'en effet c'était bien là la direction 

véritable. 

Admettez la dénégation de M. Alexandre Dumas, et vous 

trouvez une entreprise théâtrale, et point d'entrepreneur ; une 

direction, et pas de directeur; des créanciers, et pas de débi-

teur. Le bilan dressé révèle un passif de 43,788 fr. 84 c. entre 

10-4 créanciers, artistes, employés, musiciens, gagistes, four-

nisseurs, loyers. Quant à l'actif, c'est chose curieuse. 

Le mobilier de Doligny, celui qui, au dire de Dumas, aurait 

été le directeur sérieux, ce mobilier garnit une chambre; il 

est évalué 484 fr. ! 

Les décors, il y en a pour 1,600 francs ; tout le reste est 

loué. Mais M. Alexandre Dumas, voyons. 

On se présente chez lui. Il occupe un charmant hôtel, que 

garnit un raobilier somptueux ; car M. Dumas se donne une 

grande existence; il a les allures et le train d'un grand sei-

gneur. 

On veut inventorier ce mobilier, qui est. prisé 10,605 fr.; 

mais M 11 ' Dumas, jeune fille de seize ans, mineure émancipée, 

se présente et réclame le mobilier de son père. Le procès est 

pendant au civil. 

Mais M. Alexandre Dumas est un auteur d'une fécondité in-

comparable, il a fait des jiièces pour tous les théâtres, et des 

romans par centaine. Ses droits d'auteur pourront payer ses 

créanciers. 

On va aux théâtres, ou va chez les éditeurs; là, on apprend 

l'existence d'un transport fait dès 1846, lors de la création du 

Théâtre-Historique. Par ce traité, M. Alexandre Dumas a ven 

du alors à réméré, moyennant 100,000 francs, à MM. Sipière 

et Morin, tous ses droits passés, présens et futurs, sur ce qu'il 

a écrit et pourra écrire à l'avenir. Il s'est vendu lui-même, 

fonds et fruits, comme on vend un champ ou un pré. Un se-

cond procès est engagé sur ce point devant le Tribunal. 

Ainsi, partout des dettes, dettes de toutes espèces, et point 

d'actif apparent. C'est un état de déconfiture générale; il est 

bien avéré que M. Dumas se joue de sa situation et de ses 

créanciers. 

La justice s'arrêtera-t-elle impuissante devant toutes ces 

combinaisons, devant toutes ces manœuvres ? Est-ce que don 

Juan n'a pas rencontré la statue du commandeur? Ou il faut 

désespérer de la moralité publique, ou c'est la justieequi met-

tra un terme à cette série de ruses et de stratagèmes si savam-

ment préparés. 

La faillite a pour cela des moyens énergiques, des effets ir-

résistibles. Il faut donc la maintenir comme une arme qui 

triomphera de ces coupables efforts piourne pas payer ce qu'on 

doit, et pour se soustraire à l'action de la loi. 

La cause est continuée à huitaine pour entendre les con-

clusions de M. l'avocat-général Metzinger. 

J (JSTICE CRIMINELLE 

 APOLOGIE 

['PROVOCATION 

DE FAITS QUALIFIÉS CRIMES PAR 

A LA DÉSOBÉISSANCE AUX LOIS. 

l* LOI. 

Ces cinq délits résultent de la publication de la K 

intitulée : Chants et chansons populaires dont la^
0

'" 

verture rouge sang de bœuf annonce la couïëurX !* C°u " 

sie qu'elle recouvre. L'auteur de ces chanis est 1 ■ 

Durin, homme de lettres, demeurant à Limooes CV0^tn 

toyen Charles Joubert, éditeur à Paris, est pours * 

avoir édité ce livre, et le citoyen Ferdinand Boud'" ^Ur 

primeur à Auxerre, pour l'avoir imprimé. ln ' 

'Lesdetw; puemiers prévenus sont en état de déte r 

le troisième comparaît en état de liberté. e "Uon . 

Voici les faits qui résultent de l'arrêt de renvoi • 

Le 18 juillet 1851, le procureur de la Républiaup . 

Tribunal d'Auxerre a requis des poursuites -' Contre n pr*3 le 

contre Boudin, à raison de la publication d'un -retueiï* 111 et 

pour titre : Chants et chansons populaires, par All'relI rr'8 "' 
imprimé par Boudin ci édité par Joubert. Uurin, 

Les délits articulés et qualifiés dans son réquisitoire 

résultant d'un grand nombre de chansons insérées di C10,mm« 

cueil dont il s'agit, notamment de la première intima e " 

Pensée du pauvre, de celle intitulée : la File multituri ' '8 

22, etc., étaient ceux d'excitation à la haine et an m' '• pa§e 

gouvernement de la République et de trouble à lâ ep^ls du 

blique, en excitant la haine et le mépris des citoyens! PU ~ 

au dé-
contre les autres, délits prévus par les articles 4 "PI 7 

cret du 11 août 1848. el ' 

Le ministère publie demandait, en conséquence 

procédé à la saisie dudit recueil à Auxerre, dans l 'i'm^ U -

de Boudin; à Paris, dans la maison de Joubert éd 'i^""6''8 

Limoges, lieu alors indiqué comme celui du' domien' 61 * 

Durin. 
'«le de 

Suivant procès-verbal, en date du même jour 18 iu'tl 

commissaire de police d'Auxerre, commis à cet effet ^ 

donnance du juge d'instruction, il avait été saisi au i Par. or" 

"
 U

\ns
e
?et

re{épre^S 
plaires en feuilles; 3° cinq couvertures 'imprimées^eXem" 

lettres de Joubert au sieur Boudin, datées de Paris ilms 

yrier, 10 mars et 18 avril 1851; 5° enfin
 une

 autre lettre de 

et dans les ateliers de Boudin : 1 

la brochure ou recueil desdites chansons ■ 2° 

Durin audit Boudin, aussi datée de Paris, le 9fj 

enregistrant au compte de Joubert l'impresakm ifc au 

exemplaires d'une brochure, sur trois feuilles dechn . 
chansons populaires de Durin. ' eLnanls et 

Quant à ce Durin, il a été constaté, à la date du ̂  i 11 

que depuis plus de six mois il avait quitté la ville de Lin 

où il n'avait plus son domicile. Aucun exemplaire du v 
poursuivi n'a pu y être trouvé ni saisi. recueil 

Cependant la saisie opérée par le procès-verbal du 18 inil 

let 11 avait pas été notifiée dans le délai prescrit par Parti 1" 

7 de la loi du 26 mai 1819 ; elle était donc frappée de la ,
 u 

Lté prononcée par cette loi. Une ordonnance du juge d'iDsti-,,/ 

tion d'Auxerre, en date du 23, ordonna la remise immédiat 

par le commissaire de police entre les mains de Boudin a 

commit de nouveau ce fonctionnaire à l'effet de se transpir 

ter itérativement chez le même imprimeur, pour y opéreru» 

nouvelle saisie. 

Le même jour, 23 juillet, un procès-verbal du commissaire 

de police d'Auxerre constata et la restitution et la nouvelle 

saisie des objets mentionnés au précédent procès-verbal du 18 

juillet. 

L'ordre de saisie et le procès-verbal de saisie du 23 juillet 

ont été notifiés à Boudin, par exploit d'huissier, en date du S5 

du même mois, et par ordonnance du 1"' août, la clian 

conseil du Tribunal d'Auxerre a déclaré la saisie bonnes 

valable, l'a maintenue, et a ordonné qu'il serait jiassé outre t 

l'instruction. Les motifs de cette ordonnance, quanta la vali-

dité de la saisie, sont, en la forme, qu'elle est régulière et a 

été régulièrement notifiée, et au fond, qu'il résulte des élé-

mens déjà recueillis, que le recueil de chansons saisies renfer-

me les deux délits spécifiés dans le premier réquisitoire du mi-

nistère public. 
Mais la veille de cette ordonnance, et le 31 juillet, le procu-

reur de la Bépublique près le Tribunal de la Seine, sur le va 

de l'écrit dont il s'agit, commençant par ces mots : « l.a pen-

sée du Pauvre. Puissans orgueilleux de la terre, « 110188311114; 

ceux-ci : « Peuple, ne crains plus les puissans et tu chasseru 

les tyrans; «et notamment de la première chanson, intitulé»: 

la Pensée du Pauvre, de celle intitulée: Ma Feilieuse, pige 

8, de celle intitulée la File multitude, page 22, de celle inti-

tulée : la Prévention d'un Limous in, page 25, de celle intitulée: 

ïEscamotage,|page 31, de celle intitulée : le Droit au (nie; 
pages 36 et 37, et de celle intitulée : h Chant de la granit» 

maine, page 42, avait requis des poursuites contre le si 

Joubert, éditeur, sous inculpation des deux mêmes délits, d'a-

voir, en publiant ledit écrit : 1° excité à lâ haine et au Re-

pris du Gouvernement de la République; 2° cherché a troubla 

la paix publique en excitant le mépris et la haine des cito\eu< 

les uns contre les autres. 
En cet état et sur les réquisitions conformes du procurer 

de la République, la chambre du conseildu Tribunal d'Auser-

re, par ordonnance en date dudit mois d'août, a prouonce le 

dessaisissement du juge d'instruction près ledit Tribunal p«r 

qu'il fût procédé en même temps à Paris et contre Jouwn. 

auteur principal des délits résultant de la publication du rf 

cueil des chansons en question, et contre Durin et u»" 11 '"'' 

complices, jusqu'alors poursuivis devant le Tribunal a Ain ^ 

En conséquence, et par un nouveau réquisitone ou 1 

même mois d'août, le procureur de la République près te 

buual civil de la Seine, en inculpant de nouveau les ?> 

Boudin et Burin de complicité des deux délits reprocïew 

bert, a requis contre eux une instruction qui serait j 

celle commencée contre ledit Joubert, inculpé principa1. 
Le 23 du mois d'août, Joubert et Durin ont été 

Le premier a prétendu n'avoir ni publié, ni dislrinu ^ 

en 'venle l'ouvrage poursuivi; qu'il ne l'avait tait jj^je 

que pour Duriu, à qui il avait remis les exemplair 

ballot lui avait été expédié d'Auxerre; qu'en un mo> ^ 

voulu que rendre service à Durin, et n'avait pas en ^1; 

en agissant ainsi, une opération de librairie et de . 

il a ajouté que Durin avait plutôt distribué que^eu 

exemplaires. rhanso*'' 
De son côté, Durin s'est reconnu l'auteur des u jmtfi 

soutenu qu 'il l'était aussi de la publication, e >
e

 j
a

put*" 

n'avait fait que lui prêter son nom pour donner'^ùfi 

cité à son ouvrage, sans en vendre aucun exe j ^é, stii*' 

qui lui ont été livrés, au nombre de 1 ,000, 0 u 

Durin, placés par lui à ses amis, qui les lui ava 1 .^rflj 

à l'avance. Spécialement questionné sur la comp .
( 

est reprochée, les deux délits imputés à J?u , Ja „t lesi8? est reproenee, les ueu.i uenu, mqjuieo a «« — • j 

tenu de répondre, et s'est réservé de le faire de 

competens. 
Eîifin Boudin, interrogé le 29 août par le J!'^^ 

d'in-r ;; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 22 novembre. 

DÉLITS DE PRESSE. — CHANTS ET CHANSONS POPULAIRES — 

TROUBLE APPORTÉ A LA PAIX PUBLIQUE F.N EXCITANT LE 

MEPRIS ET LA HAINE DES CITOYENS LES UNS CONTRE IFS 

AUTRES. — EXCITATION AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT RÉ-

PUBLICAIN. —■ ATTAQUE CONTRE LE RESPECT DU AUX LOIS. 

d'Auxerre, délégué par celui de Paris, en excipa '
 0

ri'^ 

foi, a soutenu qu'il n'avait pas eu l'intention de 

délits dont la publicité lui est imputée, n a>' al. „„i imf 

,quel=^ 

tri!-' 

its dont la publicité nu est impuico, »-J w-

recueil qu'après avoir consulté, et sur rassura» ^rébe»^ 

été donnée que ce recueil ne contenait rien a 
Le 10 septembre, et conformément aux_co "Ç de |, 1 

nistère public, la chambre du_ conseil du^riDu ̂ ^ JB 

ayant reconn 

d'être auteur 
des deux délits laisaiu 1 unjei. uc ia ,j 

ont été de nouveau articulés et qualifiés par 
, , 1 1 1„ n l 1 .1 a nresei i l 

rend 

sion 

Par a*. 
titut du procureur-général ayant reconn 

'ièrement articulés dans les réqu-
la Pa 

II0IMHHUI ■! ««VHiW -— -j ^ COfl 'P" '(& 

que avaient été incomplètement qualine», .
 d

.
eX

cit a" * 

qualification. Il a l'ait résulter les deux de . 

haine et au mépris du Gouvernement de 1 grai> 

tentative de trouble à la paix publique, d m ^
 p)uS

 tu 

bre de passages du recueil incriminé, et ' . d'e%' 

très passages" du môme recueil la P-^f^f'Je'conti'e I
e
 jj 

trois autres délits, savoir : de celui d &lm2
RésCT

i^"U 
dû aux lois, decelui d'apologiede faits quain.]

a
a 

parla loi pénale, et enfin de celui de prow g 

sauce aux lois. . ,.vvj.ri a renv0> 
Sur quoi la Cour, après en avoir deimerc, 

prévenus devant le jury. ^ M' 

Avant de laisser le débat s'engager sur ^ 

Celliez, avocat du citoyen Joubert, dey ^ ^ Qo^ 
des conclusions tendant à l'incompétence 
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/ 
i ,vlniries de M< Colliez, M. l'avocat-général 

M** ̂  £ÏÏès argumens qui viennent d'être pré-
Cr^. ui de Conclusions, et conclut à ce qu'elles 

t re 
Cour, âpre 

seil- 'ordonne qu'il sera passé outre aux 

con-

L» M»""' '
arr

êt fortement motivé, qui rejette ces con-

un délibéré en la chambre du 
é. aui rejette i 

débats du 

'.]usiollS 

foo
d. , des chansons fournit ses explications; il en re-

'
;aut

vi n a pas eu l'intention de commettre un délit en 

*
|wqU

 uirimer des chansons par lui composées pour 

gisant m
 c

i
ianl

ées par lui plusieurs fois sans que 

„>p |q»e!' ' i.^Vairf. sruinmnner Qu 'elles avaient la portée quelq
11
.^ '

 !u
i faire soupçonner qu'elles avt 

rien
eU

 *; (jonne aujourd'hui. 

a»
on

.i-.J. r Joubert affirme qu'il n'a pas édite. Il n est pas 

■ In lui un seul exemplaire de ces chsnsons; il n'en 

ndu un seul, ainsi que ses livres le constatent; il 

' [tic prêter son nom, qui a été imprimé sur la cou-
■ fuit 

rtTture
't à Boudin, l'imprimeur, il déclara avoir Iules 

tWa
" - avant de les imprimer. Elles ne lui ont pas paru 
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 mais, pour être plus tranquille, il a con-
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 ■ "lit-il, plusieurs personnes, notamment M. Savatier-

^'i T ntii lui ont assuré qu'il pouvait imprimer sans 
jjrocfje, 4 

' nifestalions les plus dangereuses, les excitations les 

f "^capables aux mauvaises passions, et il a demandé 

dans l'intérêt de la société, une répression sévè-

'^î 'avocat-général Croissant a soutenu la prévention 

^ les trois prévenus. Il a lu plusieurs des chansons 
LXLDTRE

 „ÔP« el, dans toutes, il a démontré qu'il existait ^rainées, 

plus 

«^"ces
 con

damnables écarts de la pensée 

M- Bac avocat, a présenté ensuite la défense de Durin. 

■ * j
u
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a
 plupart des chansons déjà commentées par le 

r

 f
e public, qui en aurait « dénaturé, dit-il, le Ca-

ire en leur donnant une prosodie qui ne leur appar-

^Trja's un ton qui n'est pas le leur. » Et il a prié le ju-

^jgles'lire « sur un autre air que celui de l'avocat-gé-

^n'api'ès la plaidoirie de M
e
 Bac, il serait difficile d'ima-

. quelque chose de plus inoffensif, de plus moral, de 

Êj" yertueux que ces chansons. C'est, à l'en croire, lo 

pioisie'' 

' urs le plus complet, le plus irréprochable de morale et 
?

 vertu
. C'est là-dessus que le jury aura à s'expliquer. 

M" H. Celliez présente ensuite la défense de l'éditeur 

Joubert, et M
e
 Cresson celle de Boudin, 

rie président résume ensuite les débats. 

Anrès avoir reproduit les moyens présentés pour les 

ore'venus, JJ . le président lit aux jurés les questions sur 

lesquelles ils auront à délibérer. 

Le jury quitte l'audience à cinq heures et ne revient 

qu'à sept heures et quart. 

Le verdict est négatif en ce qui touche l'imprimeur 

Boudin, qui est acquitté. 

La réponse est affirmative pour les deux autres préve-

nus, avec des circonstances atténuantes en faveur de Jou-

bert seulement. 

r.uiïn : Je n'en ai pas besoin. 

M. l'avocat-général Croissant requiert l'application de 

la Toi . 

La Cour condamne Durin à trois années d'emprisonne-

ment cl 2,000 francs d'amende ; Joubert, à raison des cir-

constances atténuantes admises en sa laveur, à dix-huit 

rnuis d'emprisonnement et 2,000 francs d'amende, èt pro-

nonce contre eux une condamnation solidaire pour les dé-

pens et pour l'amende. 

CONSEIL DE RÉVISION D'ALGEH. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. le colonel Vanheddeghem. 

Audience du 16 novembre. 

tES ÉJUSSAHIES 

L'ENNEMI. -

DE BOU-BAGHLA. ' INTELLIGENCES AVEC 

- CONDAMNATION A MORT. POURVOI. 

l'ans le numéro du 7 novembre, la Gazette des Tribu-

naux a rendu compte d'un procès à la suite duquel deux 

Arabes, poursuivis comme émissaires de Bou-Baghla, ont 

été condamnés à la peine de mort par le Conseil de guerre 
d'Alger. 

Les deux condamnés se sont pourvus en révision. 

Leur affaire était appelée aujourd'hui devant le Conseil. 

Sur l'ordre de M. le président, M. Papillon, greffier du 

. donne lecture des pièces nombreuses du dossier. 

M. Billette, capitaine de gendarmerie, chargé du rap-

port, déclare que la procédure lui ayant paru régulière, il 

J a lieu de confirmer le jugement du 24 octobre. 

*' riiomassin, avocat chargé de soutenir le pourvoi, 

*pose sur le bureau des conclusions dans lesquelles sont 
développés les moyens suivans : 

i" moyen. — Violation de l'article 332 du Code d'instruc-
ri crmunelle, en ce que l'interprète n'a pas prêté, lors de 

'^tniclion, le serment voulu par la loi. 
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accusé, cette pièce doit lui 
demeure de la reconnaître; 

çaises, contre l'autorité de la France, jiour y avoir sciemment 
participé, est-il coupable? 

Le même, accusé de complicité avec le nommé Mohamed-
ben-Abdallali-Boucif, dit Bou-B 'ghla, chef d'une bande desti-
née à porter la dévastation dans les possessions françaises de 
l'Algérie, pour lui avoir sciemment purlé aide et secours, est-il 
coupable ? 

Mêmes questions pour Mohamed-bcn-el-IIaoussin. 
On ne peut considérer Bou-Baghla comme puissance étran-

gère, comme ennemi dans le sens , des art. 76 ei suivans. Le 
Conseil l'a bien reconnu dans la quatrième question; on leT 
traite de chef de bande, on aurait pu dire chef de pillards, 
indigne d'être honoré du titre de puissance ennemie de la 
France. Or, si l'on veut en faire une puissance étrangère, l'art. 
96 est inutile; si l'on veut appliquer cet article, il faut laisser 
de coté les dispositions des art. 76 et suivans; il n'y a pas ana-
logie, ils établissent, surtout dans l'espèce, une contradiction; 
il y a, tout au moins, une superfétalion, un abus de disposi-
tions pénales que le Conseil de révision doit faire disparaître. 

5" moyen. — Fausse application des articles 59, 69, 61 du 
Code pénal, en ce qu'il ne saurait y avoir de complices sans 
auteur principal. 

Dans les deux dernières questions résolues, les deux indigè-
nes sont accusés de complicité avec Bou-Baghla; mais alors il 
fallait dans ce cas, pour arriver à une condamnation par ap-

plication des articles ci-dessus, faire au moins une procédure 
d'information contre Bou-Baghla, ce qui était facile, puisqu'on 
ne le considérait que comme chef de pillards, bien qu'il fallût 
une armée, des chefs expérimentés pour le réduire, Bou-
Baghla, jugé comme contumace, permettait de considérer Sa-
haraoui et Mohamed-ben-el-Haoussin comme ses complices; si, 
au contraire, on ne vent pas admettre ce système, il faut dé-
clarer les indigènes auteurs principaux el réformer les deux 
dernières questions, conséquemment le jugement. 

6* moyen. — Violation de l'article 369 du Code d'instruc-
tion criminelle, en ce qu'il n'a pas été donné lecture par le 
président du Conseil et fait insertion au jugement des dispo-
sitions des articles 1, 2, 3, 4, 5 de la loi du 12-16 mai 1793. 

Lesjugemens doivent contenir toutes les dispositions péna-
les applicables aux condamnés, à peine de nullité; les articles 
ci-dessus devaient setrouver au jugement du 24 octobre 1851, 
puisqu'ils sont relatifs au mode d'exéculion de ce jugement. 

Il y a donc lieu d'admettre le pourvoi; il s'agit de deux 
hommes condamnés à mort : en dehors de l'intérêt qui doit 
s'attacher à une affaire aussi grave, il faut considérer le res-
pect dù à la loi, qui certainement a été violée dans plusieurs 
de ses dispositions. 

M. le colonel Lemotmier, commissaire du gouverne-

ment, discute en quelques mots les moyens proposés. 

Sur le premier moyen, il soutient que l'interprète ayant 
prêté serment au commencement de l'instruction, il était inu-
tile de le lui faire renouveler chaque jour; que les mots'portés 
au procès-verbal (assisté du même greffier et du même inter-
prète) suffisaient pour remplir le vœu de la loi. 

Sur le deuxième moyen, les pièces de conviction ou lettres 
arabes avaient été traduites et jointes au dossier; dès-lorselles 
étaient acquises au procès, et il était inutile de les faire si-
gner; du reste, Mohamed-ben-el-Haoussin les avait recon-
nues. 

3" moyen. — Bien ne prescrit, dans la procédure devant les 
Conseils de guerre, de faire les significations voulues par l'ar-
ticle 242 du Code d'instruction criminelle; en présence du si-
lence de la loi, on ne peut se prévaloir des règles à suivre de-
vant le jury. 

4 e moyen. — Il ne saurait y avoir contradiction dans les 
questions. Le Conseil a eu à apprécier tous les cas de culpa-
bilité. Or, ce qui abonde ne vicie pas ; que l'on considère Bou-
Baghla comnujfpuissance, comme ennemi de l'Etat, ou comme 
chef de bande^. cela ne change rien au fond du procès. 

5e moyen. — On ne doit pas se préoccuper de l'auteur prin-
cipal ; car, que l'on considère Saharaoui comme auteur prin-
cipal ou comme complice de Bou-Baghla, il n'y a rien à modi-
fier dans les questions posées. On ne pouvait mettre Bou-
Baglila en cause, de même que l'on n'y me trait pas l'empe-
reur de Bussie ou tout autre qui serait en guerre avec la Fran-

, ce, ce qui n'empêcherait pas de poursuivre les espions ou 
ceux qui seraient d'intelligence avec lui. 

6" moyen. — La loi des 12-16 mai 1793 no contient que des 
dispositions réglementaires qu'il est inutile d'insérer dans le 
jugement. La loi, du reste, est muette sur ce point. On n'in-
sère jamais ces articles dans le jugement. 

Après une réplique de M" Thomassin, le Conseil de ré-

vision entre en délibération. Au bout de quelques minutes, 

M. le colonel Vanheddeghem, président, prononce un ju-

gement de confirmation pure et simple du jugement du 24 
octobre 1851. 

Saharaoui et Mohamed-ben-el-Haoussin n'ont plus de 

recours que dans la clémence du président de la Républi-
que, 

CH&ONiaUE 

PARIS, 22 NOVEMBRE. 

La première chambre de la Cour d'appel, jjrésidée 

par M. Aylies, a entériné des lettres de commutation delà 

peine capitale prononcée contre Laurent-Théophile Saul-

nier, ex-brigadier du 2' de chasseurs, pour voies do fait 

envers une sentinelle, en celle de six ans de boulet. 

D'autres lettres-patentes, portant commutation de la 

peine capitale en celle de sept ans de boulet, -dix ans do 

travaux forcés, et dix ans de boulet, en faveur de Ver-

muyse, soldat au 1"' régiment de lanciers; Masson, mate-

lot des équipages de Brest; et Rondeau, ex-caporal au 1"' 

régiment d'infanterie légère, condamnés pour voies de fait 

envers leurs supérieurs, ont aussi été entérinées clans la 

même audience. 

Pièces de conviction, consistant en cinq lettres, n'ont 
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— Dans notre Chronique d'aujourd'hui nous avons fait 

connaître le débat qui, nonobstant le privilège à lui con-

cédé, tenait la salle de la Porte-Saint-Martin fermée de-

vant M. Marc Fournier, par suite de la résistance de M. 

Coulon, locataire de celle salle, encore que deux des pro-

priétaires, M. Bourgain, avocat, et M"'" veuve Benazet, ne 

s'opposent pas à la mise en possession de M. Fournier et à 

la réouverture du théâtre, sollicitée par cent familles in-

téressées à son exploitation. M. Coulon, quia fait, dit-il, 

80,000 fr. de réparations - depuis son bail, et qui a réguliè-

rement payé ses loyers, refuse de transmettre ce bail à M. 

Marc Fournier, au risque de prolonger la fermeture de la 
Porte-Saint-Martin. 

D'autre part, M. Gay, le troisième co-propriétaire (pour 

moitié à lui seul) de l'immeuble, déclare, malgré l'affirma-

tion contraire de M. Fournier, qu'il n'a point fait de pro-

messe de bail à ce dernier. Par l'ordonnance de référé 

reudue le 20 novembre, M. le président a donné acte au 

mandataire de M. Gay delà déclaration par lui faite que 

ce dernier n'était plus propriétaire. Cette ordonnance, 

ainsi que nous l'avons dit, motivée sur cette promesse de 

bail, sur l'intérêt do toutes les parties, et même sur le dé-

faut de résistance de M. Coulon, bien que ce dernier eût 

fait défaut, a autorisé M. Marc Fournier à se mettre eu 
possession de la salle, ainsi que des machines, décors, 

costumes et matériel en dépendant, et M. Rohault de 

Fleury, architecte, a été chargé delà constatation des tra-

vaux qui pourraient être à l'aire et de l'estimation du ma-

tériel. '
 r t 

L'appel de cette ordonnance a été porté ce matin à 

l'audience de la 1" chambre delà Cour, présidée par M. 

Aylies. 

M° Marie, au nom de M- Coulon, a protesté avant tout 

contre le prétendu consentement donné par ce dernier à la 

mise en possession do M. Marc Fournier, comme aussi 

contre la déclaration prétendue que M. Gay n'était plus 

propriétaire, déclaration essentiellement contraire au man-

dat donné par M. Gay, lequel n'avait pour objet que de 

méconnaître la prétendue promesse de bail de la part de 

celui-ci. 

En tout cas, disait l'avocat, M. Coulon est locataire, 

moyennant 58,000 fr. par an, pour huit années ; il a rem-

pli constamment ses obligations ; c'est lui qui a titre, et 

le président,- en référé, lui retire la possession pour la 

donner à M. Fournier, qui n 'a pas de titre. D'autre part, 

les propriétaires qui ont la faï u'fé de rentrer en posses-

sion, en cas de fermeture du théâtre pendant quinze jours 

sans permission de l'autorité, non! pas usé de celte facul-

té, d'autant que la fermeture a été prescrite par l'admi-

nistration elle-même au plus fort du succès de Salvator 

Uosa, au moment où elle donnait le privilège à M. Four-

nier. De plus, laele de privilège autorise M. Marc Four-

nie!' à s'intaller dans toute autre salle, si la location de la 

Porte-Saint-Martin lui est trop onéreuse; M. Marc Four-

nier ne souffre donc pas, et ne peut être autorisé à pren-

dre possession de la salle et du matériel, propriété du lo-
cataire. 

M" Caignet, avocat de M. Gay, confirme la dénégation 

de la prétendue promesse de bail qui aurait été faite par 

Gay à M. Fournier. 

m' Delangle, pour M. Fournier, expose que le privilège 

concédé pour trois ans à ce dernier est exonéré des char-

ges trop lourdes qui n'ont pas permis aux précédentes di-

rections de réussir. Il ajoute que M. Bourgain et M"" 

veuve Benazet ont été en parfait accord avec M. Gay pour 

faire à M. Fournier le bail de la salle de la Porte-Sainl-

Martin, bail qui est tout préparé chez M" Yver, notaire, 

avecstipulation d'un prix de 80,000 francs par an; au lieu 

de cela, si M. Fournier transportait ailleurs l'exploilation 

de son privilège, la propriété de la salle de la Porle-Saint-

Marlin serait quelque chose de fort onéreux pour les pro-

priétaires eux-mêmes ; et M. Coulon, qui n'est même plus 

locataire en réalité (c'est l'affirmation de l'avocat), n'a rien 

à gagner à la continuation de cet éiat de choses. 

L'administration, dit encore Me Delangle, a pressé M. 

Fournier, avant et après l'ordonnance de référé, do se 

mettre en possession et de rouvrir le théâtre. Il y a là ur-

gence extrême et nécessité impérieuse de donner effet im-

médiat au privilège de M. Marc Fournier, qui a été nom-

mé sur la présentation unanime des membres de la com-
mission des théâtres. 

M. Suin, avocat-général, a conclu à l'inlirmalion de l'or-
donnance. 

Après une fort longue délibération dans la chambre du 

conseil : « La Cour, considérant qu'il y avait urgence et 

qu'il est de l'intérêt de toutes les parties que le théâtre de 

la i'orte-Saint-Martin, dont Marc Fournier a le privilège, 

soit ouvert immédiatement, adoptant au surplus les motifs 

du premier juge, confirme l'ordonnance de référé et or-

donne l'exécution de son arrêt sur minute. » 

— Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour de cassa-

tion a donné aux sieurs Edmond Leguevel, avocat, rédac-

teur du journal la Révolution, et Léon-Marie Watripon, 

gérant dudit journal, acte du désistement de leurs pour-

vois contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 8 

novembre 1851, qui les a condamnés à neuf mois d'em-

prisonnement et 1,500 fr. d'amende pour diffamation en-

vers M. Carlier, ancien préfet de police. 

— M. le préfet de police a visité hier la prison Mazas; il 

était acompagné des membres de la commission de sur-

veillance établie pour cette prison. 

— Le sieur Modenet, marchand de charbon, 18, rue 

Breda, a été condamné, par le Tribunal correctionnel, à 

quinze jours de prison et 50 francs d'amende, pour avoir 

livré à un acheteur 152 litres de charbon de bois au lieu 
de 190. 

Les sieurs Millot, boulanger, rue de Paris, 21, à Belle-

ville; Mallet, marchand de chiffons, 7, rue Neuve-Guille-

min; Binault, épicier, rue de Ta Croix, 3, actuellement rue 

du Temple, 100; Napoléon Fanin, fruitier aux Thèmes, 

n° 10, près la barrière du Roule, ont été condamnés cha-

cun en six jours de prison et 16 francs d'amende, pour 

détention de faux poids ou fausses balances. La femme 

Monnet, marchande, 109, faubourg Saint-Denis, a été 

condamnée, pour semblable fait, à six jours de prison et 
50 francs d'amende. 

— Le sieur X..., maître menuisier, rue Richer, était 

tout entier occupé, avant-hier, à son travail, lorsqu'il vit 

entrer dans son atelier un grand garçon de bonne mine 

qui, s'avançant vers lui le sourire aux lèvres et la main 

cordialement tendue en avant, lui dit : « Bonjour, mon 

vieux, bonjour! Eh bien, est-ce que tu ne me reconnais 

pas? — Ma foi, non, répondit le menuisier, en cherchant 

à rappeler ses souvenirs. — Pas possible ! Regarde-moi 

donc entre quatre-z-yeux. Tu ne reconnais pas Jean Ro -

meuf, ton camarade de lit ; Romeuf, qui a reçu pour toi 

un coup de yatagan en Afrique? — C'est vrai! exclama 

alors le menuisier, qui crut reconnaître son interlocuteur; 

embrassons-nous donc. Assieds-toi donc. Je ne te deman-

de que le temps de passer un paletot pour que nous al-
lions casser une croûte ensemble. » 

La reconnaissance ainsi faite, les deux amis sortirent en-

semble, et lurent bientôt attablés chez un modeste restau-

rateur du voisinage. Là, tout en causant de leurs campa-

gnes, de leurs camarades communs, de leurs escapades 

de garnison, ils ne s'aperçurent pas de la rapidité avec la-

quelle le temps s'écoulait, si bien qu'il était déjà nuit close 

lorsqu'ils se séparèrent, en se promettant de se revoir 

bientôt, et en renouvelant leur accolade fraternelle. 

Le lendemain matin, le maître menuisier, qui la veille 

en se couchant n'avait pas aperçu au clou où elle est sus-

pendue d'ordinaire sa montre garnie d'une chaîne de gi-

let, reçut à son réveil une lettre dans laquelle était conte-
nu un petit papier imprimé : 

« Mon cher ami, lui écrivait-on, comme tous les vieux sol-
dats, vous avez un travers, celui de raconter à tout propos vos 
campagnes. J'ai pensé que ee serait vous rendre service que de 
vous corriger de cette mauvaise habitude ; je me suis donc ser-

vi des renseigneinens et des détails sur lesquels vous avez tant 
de plaisir ii vous étendre, pour jouer avec vous une petite co-
médie qui a fini par l'escamotage de votre montre. Mais com-
me, en fin de compte, vous êtes un brave et excellent homme, 
et que la leçon, pour être profitable, ne doit pas être trop for-

te, je vous envoie la reconnaissance que vous trouverez sous 
ce pli. 

« Signé, votre camarade, non pas de lit, mais de 
table. « 

voleur à la 

il, a-t-il subi 

s'est fait ar-

le 14 juillet 

Parmi eux figurent trois forçats : le 1", nomme Com-

pas, ouvrier serrurier, dont le nom de guerre est Boulin, 
a débuté à quinze ans et demi dans la carrière du crime , 

de 1832 à 1839; il a figuré dans maitiles affaires de vol, 

puis il est devenu un voleur de grand chemin, et enfin, 

dans la nuit du 26 au 27 octobre 1839, il s'est fut arrêter 

pour attaque nocturne, et a été condamné ponreo fait, à 

dix ans de travaux forcés, peine qu'il a subie à l'.resl, 

dont il n'est sorti que le Ojanvicr 1850. Le 5% le nommé 

Barilltet, ouvrier plombier, après avoir subi en 1S41 une 

année de prison pour vol, est allé expier à Toulon sa com-

plicité dans de nombreux vols qualifiés par sept ans de 

travaux forcés. Le 3% le nommé Cronier, garçon bou-

cher, en est à son deuxième jugement; en 1842 il sortait 

déjà de subir à Caillou cinq ans de réclusion pour vol, et 

en 1843 il était condamné à huit ans de travaux for-

cés pour vol qualifié ; il est sorti de Brest le lG juin 1851, 

et est venn immédiatement à Paris. Le jour de son arres-

tation, il était porteur d'un couteau-poignard. Viennent 

ensuite quatre réclusionnaires libérés, au nombre desquels 

est une femme : Larché, Prestat, Varet et la fille Radi-
goet. 

Larché, ouvrier tailleur, a été tour à tour 

tire et à la détourne; aussi, de 1835 à li 
plusieurs jugemens; mais, à cette époque, il 

rêter pour faux, et n'est sorti de Meluii 

1850, après six ans de réclusion. 

Prestat est un voleur à la vanter ne, genre de vol qui 

consiste à s'introduire dans les maisons par les fenê-

tres; ses antécédens remontent à 1842; en 1850, il est 

sorti de Fonlevrault, où il venait de subir cinq ans de ré-
clusion. 

Varet, chiffonnier, est un voleur incorrigible qui exploi-

te les garnis. Melun l'a eu pendant cinq ans pour prison-

nier en 1835 ; il est rentré à Gaillon en 1844 ; il est venu 

à la Roquette en 1849, et a subi un dernier jugement à 
Nîmes, en 1851. 

La fille Radiguet est sortie de Clermont 

suite d'un jugement de six ans de réclusion ; 

s'est fait arrêter de nouveau pour vol, a été 

deux ans do prison. Depuis lors, elle n'est 

sortie de prison. 

Six condamnés libérés, au nombre desquels figure en -

core mie femme, viennent compléter la bande de ces mal-

faiteurs. Ce sont les nommés Dumourier, Colombier, Fil-

leul, Jannin, Lecomte et la fille Gerbaut, Ces six indivi-

dus, dont le premier est un voleur du genre dit à la rou-

lotte, quj consiste à dévaliser les voitures, comptent cha-

cun de nombreuses condamnations; Filleul entre autres, 

qui, de 1836 à 1851, a passé treize ans en prison, et deux 
seulement en liberté. 

A cette liste il faut ajouter plusieurs voleurs à la tire 

arrêtés en flagrant délit, un condamné contumax, nommé 

G..., qui, depuis 1840, se trouvait sous le coup d'un arrêt 

de la t.our d'assises de Seine-et-Marne, qui le condamne 

à cinq années de travaux forcés pour faux; et enfin les ar-

restations importantes des nommés Guuiherot et Miot, 

chefs de cette bande d'agresseurs nocturnes qui, pendant 

quelque temps, a désolé le faubourg Saiol,
:
Gortnain et les 

communes voisines de Montrouge et de la barrière du 
Maine. 

en 1838, à la 

en 1839, elle 

condamnée à 

presque pas 

ÉTRANGER. 

HONGRIE (Pesth), le 16 novembre. — Le feld-maréchal 

comte de Haynau, qui vit actuellement retiré dans le do-

maine qu'il possède en Hongrie, a l'habitude de coucher 

dans une petite chambre au rez-de-chaussée de l'un des 

pavillons du jardin de son château. 

Pendant la nuit de lundi à mardi, il fut réveillé par une 

épaisse fumée qui remplissait sa chambre; il sauta en bas' 

du lit, et il eut la présence d'esprilde s'élancer par l'une 

des croisées dans le jardin. Quelques momens après, tout 

le pavillon était embrasé, et le feu, favorisé par un fort 

vont de sud-est, se communiqua à trois bâtimens, dont un 

était rempli des moissons de celte année, et qui tous les 

trois, ainsi que le pavillon, furent en peu de temps détruits 
par les flammes. 

Aucun feu n'ayant existé le jour de la catastrophe dans 

le pavillon, il paraît certain que l'incendie a été allumé par 

une main criminelle pour causer la mort du fameux géné-
ral autrichien. 

Jusqu'à présent on n'a pu découvrir l'auteur du crime, 

qui, sans doute, doit être attribué à des haines politiques. 

L'ouvrage le plus curieux qui ait été publié depuis nom-

bre d'années vient de paraître : la Buccomancie, de Wil-
liam Rogers. 

— Musée de Versailles. Billets d'aller et retour : 1 fr. 

25 c. et 1 fr. le dimanche aux premiers trains ; enfans : 

30 cent., voyage simple, et 50 cent , aller et retour. Rive 

droite, rue Saint-Lazare, 124. Omnibus gratis au Carrou-

sel, Porte-Saint-Deuis, Bourse, Saiut-Eustache, Pont-
Neuf. 

SoarM de ir&rl* du 22 Sovemlire 18&1< 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin 56 55 
5 0(0]. 22 sept M 
4 l[2 0[0j.22sept.. . 81 
4 0\0 j. 22 sept 
Act. de la Banque.. . 2118 75 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

70 j Oblig.de la Ville.. 
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Le sieur V... a déposé cette lettre chez le commissaire 

de police du quartier Poissonnière, M. Trainé, comme 

pièce à l'appui de la plainte qu'il a formulée. 

— Depuis quelques jours, un assez grand nombre de 

forçats, de réclusionnaires et de condamnés libérés qui, 

après avoir rompu leur ban, étaient venus chercher un 

refuge dans la capitale, ont été surpris dans d habiles 

razzias faites par la police de sûreté dans les lieux mal fa-
més de Paris et des barrières. 

Treize individus, tant hommes que femmes, malfaiteurs 

de la plus dangereuse espèce, viennent encore, la nuit 

dernière, d'être placés sous la main de la justice, et leur 

arrestation est d'autant plus importante qu'elle prévient 

autant de crimes qu'elle comprend d'individus, d'après les 

découvertes que l'on a faites et les aveux mêmes de plu-
sieurs d'entre eux. 

La biographie de ces malfaiteurs est, du reste, assez cu-

rieuse pour mériter d'être mise sous les yeux de nos lec-
teurs : 

FONDS «TRANCWIS. 

5 OrO belge 1840.. 
— — 1842 . . 
— 4 1|2 
%pl.(C. Botsch.).. 
Emp. Piém., 1850. 
Home, 5 OlOj. déc. 
Emprunt romain. 

99 3[4 

81 
75 

Dito, Emp. 25 mil. 
ttente de la Ville. . . . ' — 
Caisse hypothécaire. . — 
Quatre Cunaux 
Canal de Bourgog. . . — 

VALEURS DIVERSES 

Tissus delinMaberl.. 530 
H.-Fourn. de Mono. . — 
ùuc Vieille-Montag. . — 
Forgesdel'Aveyron. . 

76 lp2 j Ilouillère-Chazoïte. . — 

A TEBME. 

Troi7"ôîbTr7r] . : .7." 
Cinq 0|0 

Cinq OpO belge 
ÏNaples 

Emprunt, du Piémont (1849). 

Préc. 
clôt. 
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91 45 

80 90 

Plus Plus Dern, 
haut. bas. cuur* 

56" 50 "56~50 
91 70 91 35 91 70 

81 - 80 90 81 -
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AU COUPTAHT. , nier 

St-tierm»in... ! 410 -
Versailles, r.d.i 255 

r. g.i2H 
|877 

- 4t0 

- 255 

Paris àOrléang 
Paris à Kouen.. ,580 
Rouen aullavre.212 
Mars, à Avign. >210 
Sirssbg.kB6.le.ll53 

462 50 265 
378 
470 

75 

75 

Du Centre.' 443 75 440 
licnil. a Amiens. 

25 212 50 Orléans à Bord. 
50 8 7 50 Chemin lu N.. 470 — 

- 580 — iParisàStrasbg. 370 - 370 
50 211 23

;
ToursàNaiKHS. 202 50 261 

— 210 — iMont.àTroyes. ' 98 75 98 
73 152 50. Dieppe àFec.J J 
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SALLE PACANINI. — Aujourd'hui dimanche, grand bal -
distribution de bonbons L'Ouragan, quadrille par Rivière — 
Demain lundi, grande fête. 

— Robert Boudin donnera aujourd'hui et les dimanches sui-

vans, une séance extraordinaire à deux heures, sans préjudice 
de celle du soir. r J 



WAA GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §3 NOVEMBRE 1851 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CHIEES. 

MAISON RUE DE BOffDY. 
Ktude de M« Ernest LEFKVliE, avoue à Paris, 

place des Victoires, 3. 

Adjudication par suite de surenchère, le jeudi 4 

décembre 1851, en l'audience des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de la Seine, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, rue 

de Bondy, 34 et 30, boulevard Saint-Martin, com-

posée de cinq corps de bàtimens reliés entre eux 

par des ailes, el séparés par quatre cours. 

Produit avant 1818 : 30,000 fr. 

Produit aciuel : 10,000 fr. 

Mise à prix : 259,120 fr. 

S'adresser : 

1" A M" Ernest LEFEVRE, avoué poursuivant, 

place des Victoires, 3 ; 

2° A M c Géneslal, avoué, rue N'euve-des-Iions-
Enfans, 1 ; 

3" A M" René Guérin, avoué, rue d'Alger, 9; 

4° A M" Lefer, notaire, rue Saint-Iionoré, 290. 

(5265) 

RàFFIHEME AVEC MMSOM PROFIT 

Etude de Me FUBCY-LAPEItClIE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 4S. 

Vente sur licitation, après trois baisses de mi 

ses à prix, au Palais-de-Justice, à Paris, 

Le mercredi 3 décembre 1851, 

D'une belle RAFFINERIE avec MAISON de pro-

duit à La Villeltc, près Paris, rue de Flandre, 27 

près la barrière, louée par bail principal moyen 

nant 10,000 fr. Les réparations à la charge du lo 
cataire. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M" LAPERCIIE, avoué poursuivant; 

2° A M° Fouret, avoué colicitant, rue Sainte 

Anne, 57; 

3" A M e Delapalme, notaire, rue Neuve-Saint-

Augustin, 3 ; 

4° A M' Desmanèches, notaire à La Villelte. 

(5266) 

CORPS DE FERME ET 100LIN 

(Eure-et-Loir), 

îtude de M' BEAUFBE, avoué à Chartres, place 

Marceau . 

Vente sur licitation, à la barre du Tribunal ci-

vil de Chartres, le samedi 6 décembre 1851, à 

midi précis, en quatorze lot", 

Du COUPS DE FERME d'Emanville, commune 

d'Alton nés, canton de Voves f Eure-et-Loir) ; plus 

d'un MOULIN A VENT, situé à Allonnes, et de 46 

hectares 73 ares 62 centiares de terres laboura-

bles, près de la ferme, en quatorze pièces, dont 

31 ares 82 cêntiares en bois, et une formant enclos 

de 1 hectare 98 ares. 

Lotissement. Mises à prix. 

1" lot. Composé du corps de ferme 

loué et du moulin non loué, avec part 

dans les fermages à raison du corps 

de ferme pour 400 fr. 8,000 fr. 

2' lot. Pièce de 5 hectares 4 ares 90 

centiares, l r° et 2' classes, avec partir 

382 fr. 80 c. dans les fermages. 7,400 

3 e lot. Pièce de 4 hectares 75 ares 

20 centiares, 1™ et 2e classés, ayant 

droit à 359 fr. 25 c. dans les ferma-

4e lot. Pièce de 5 hectares 10 ares 

34 centiares, 1" et 2' classes, ayant 

droit à 386 f. 83 c. dans les fermages. 

5' lot. Pièce de 2 hectares 37 ares 60 

centiares, 3e et 4' classes, ayant droit 

à 180 fr. 15 c. dans les fermages. 

6e lot. Pièce de 5 hectares 91 ares, 

i" et 2e classes, ayant droit à 450 fr. 

30 c. dans les fermages. 

7 e lot. Art. 1"'. Pièce de 2 hectares 

37 ares 60 centiares, 1" et 2e classes. 

— Art. 2. Pièce de 2 hectares 37 ares 

60 centiares, 1" et 2e classes, ayant 

droit dans les fermages à 360 fr. ito e. 

8 e lot. Pièce de5 hectares 10 ares 34 

centiares, 1™ et 2e classes, ayant droit 

à 386 fr. 85 c. dans les fermages. 

9e lot. Pièce de 4 hectares 53 ares 

12 centiares, 1™ et 2e classes, ayant 

droit à 343 fr. 50 c. dans les fermages. 

10e lot. Pièce de 1 hectare 98 ares, 

1" et 2* classes, ayant droit à 150 fr. 

5 c. dans les fermages. 

11 e lot. Pièce de 4 hectares 60 ares 

35 cent., 1™ et 2* classes, non loué. 

12e lot. Clos de 1 hectare 98 ares, 

2e classe, non loué. 

13 e lot. 31 ares 82 centiares en bois, 

3 e classe, non loué. 

14e lot. 24 hectares 75 centiares de 

terre, 3 e classe, non loué. 

7,200 

7,800 

2,500 

9,000 

7,200 

i,800 

6,800 

3,000 

7,000 

3,500 

Ces terres sont d'une excellente qualité et se 

trouvent situées dans une des meilleures parties 

de la Beauce, à proximité des roules et des mar-
chés. , 

S'adresser, à Chartres, 1" à M" BEAI FRE, avoué 

poursuivant la vente, demeurant à Chartres, place 
Marceau ; 

2° A M* Labiche, avoué, colicitant, rue du Grand-
Cerf ; 

Et à Voves, à M 0 Yvon, notaire. (5267) 

400 

200 

ficiers public», comme aux employés. — Prix: à 

Paris, 1 fr. 50 c, et franc de port par la poste, 

1 fr. 75 c. — Adresser un mandat sur ,1a poste au 

nom du direcieur du Recueil. (6165) 

CHAMBB.ES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON DE CAMPAGNE. 
A vendre par suite de décès, 

A deux heures de Tours, à l'entrée d'un village 

et près d'une rivière pittoresque, 

Lue jolie MAISON de maître, nouvellement con 

struitedans le goût moderne; parquets, glaces, 

cheminées de marbre ; belle réception au rez-de-

chaussée; au premier étage, cinq chambres avec 

cabinets; au-dessus, mansardes, chambres de do 

mesliques; communs complets et luxueux; serre-

chaude, atelier de menuiserie, maison de jard 

nier; 2 hectares de parc et jardin potager bien 

affruité, clos de murs. Lo tout d'un seul tenant 

—Prix : 31,000 fr. 

Excellente occasion pouvant convenir à une fa-

mille qui vent se retirer à la campagne et vivre 

à bon marché. 

S'adresser à M" SENSIER, notaire à Tours; 

Et à M- Ilouette, notaire à Nonatre, près Sainte 

Maure. (5231) 

CÉj E
n de suite un office d'avoué dans 

h. l'arrondissement de Dole (Jura) 

Celte élude est la première de la localité par son 

importance. — Prix: 35,000 fr.; produit: 12,000 

fr. — S'adresser pour traiter, soit à M e Bey, avoué 

à Dôle, titulaire, soit à M. Chalmin, principal cler 

de Me Boinod, avoué à Paris, rue de Choiseul, 11 

(5252) * 

Total des mises à prix : 77,800 fr 

Le bail a encore dix années à courir. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
Par suite de fin de bail, le bureau du RECUEIL 

DES Lois, arrêts et décisions concernant l'adminis-

tration de l'Enregistrement et des domaines, di 

rigé par M. FESSAIU), est transféré place du Mar 

ché-Saint-Hoaorè, 25. — On trouve à la même 

adresse, ainsi que chez les principaux libraires, le 

TARIF , d'après les nouvelles lois sur la matière des 

droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'by-

polbèques, etc. Cet ouvrage est utile à MM. les of-

iumMiiiiiHi"'" ■■«« iiii 'i'iiMiiwii »wiiwiiiiiiMiili '»iiitiiinTTTTrrT'irri rr-rr 

AD HAVRE pou, SAN-FRANCISCO. 
Le l>eau navire, du port de 800 tonneaux, LA FOI, 

ipitaine Hubert, partira le 5 décembre prochain. 

S'adresser pour fret et passagers : A Paris, à MM. 

V. Marziou etO, rue des Moulins, 21; au Havre, à 

MM. V. Marziou et C', 85, place du Commerce. 

(6167) 
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PAïTODIlDr^ ^' L1IUILL1ER, 42, rue Bean-
lUUnnUlUià. bourg. Prix fixe. Grand choix 

de manchons, garnitures de manteaux. (6166) 

GOUTTE 
Rhumatismes. Exposé d'un traite-

ment curatif et préventif, infaillible; 

prix : 1 fr. Chez J.-B. Baillière et Béral, 14, rue 

la Paix, à Paris, et chez les principaux libraires 

et pharmaciens de France et de l'étranger. 

(6129) 

surtout o .muiic oans les voyages-

la dose de deux ou trois tablettes 

pj'on éprouve le besoin de touss' 

rer. Elle est composée avec les exlraiis A^"^ 

pectorales; elle possède une saveur ?,P'«nu 

contient aucune substance opiacée
 e e

* Z 
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(6I09,^-

Médaille à l'Exposition universelle de Londres. 

NETTOYAGE DE GANTS ™ 
Nouveau liquide breveté S. G. D. G. pour nettoyer 

soi-même les gants, détacher les robes de soie, de 

laine, les habits, les meubles, etc., sans laisser 

d'odeur, 8, rue Dauphine. 90 c. le flacon. 

(6158) 

Médailles d'argent à l'exposition de 1819 et de la 

Société d'encouragement en 1851. 

Bas élastiques sans coutures. FLAMET 

jeune, inventeur et fondateur de cette 

industrie en 1836, rue Saint-Martin, 143. 

(6076) 

VARICES. 

Nou- |Jâ wn &pri des hernies pour la guérison 

▼eau DÂuiJÂlib radicale. H, B IOXDUTTI vient 

d'obtenir sa 3'inéd. à l'expos. de 1849 r. Vi vienne, 48 

(6059) 

i r n i n i a c" pondre impalpable, à 2 fr., 2 fr 

Llj ililliU 50; vanille, 3 fr. le 1/2 kil., pré 

paré pour remplacer le racahbul, so trouve chez 

PELLETIER, choc, 71, rue St-Denis, et dans tou-

tes les villes de France. Méd. d'argent 1839 et 1849. 

(6034) 

SOMNÀMBUL! 
M°" PIRÉNÉ, prix : 3 et 5 fr 

ruè Richelieu, 3l , à l'entresol 

(6128) 

PILULES DE VALLET. 
Pour guérir LES PALES COULEURS 
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LA CONSTIPATION ffiteâF* 
les vents, par les bonbons rafraîchissant ,
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Le Catalogue de la Librairie de Jurisprudence de M. VIDECOQ fils aine, libraire de la Cour de cassation, éditeur des Cndes annotés par M. Teulet, est adressé 

fjratis aux personnes qui le lui demandent par lettre affranchie. — Remises et facilités de paiement. — Paris, place du Panthéon, t. ^
6088

-

48, rue tî'EBigMeii, 
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IVEGOCIATEIJR 

EN 
MÈRES DE FAMILLE, 

pendant 2® ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits i QUI CHOIRAIT , dans un siècle de progrès comme celui-ci , que des milliers de mariages faits , dans toutes les classes de la société, par la médiation de Mi de 

démontrer cette éclatante vérité 

vaincu , grâce ' aux jugements 

investi d'un pouvoir spécial. 

DE VlLLENLUVE , DE VATIMESNIL , uonu, uv vr..r,uiejii, ueuu IJUTAL G. - J-.JVHU*.' i . rjL |ji nu „i I.I tiicAiiv ii lu.upiiv; uwi pi \,jugv niiuw I^IJ mi 01 ^iflim ijii^vjui «geiutiiL, UIJL CALtlloiuli llllllieil^e vient u 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves'et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser en 

toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.—Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion.— (Affranchir est derigueur] 
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GIRARD & C 

i redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire ! vous ne voudrez, plus ensuite en brûler d'autre ; 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais DÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 

Brevet d'invention, s. 6. du G.] H n'apas son pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'invention, s. e, die. 

Rendu à domicile par sac de ftO kil. & 9 fr. ; à 8 50 ; à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BRAISE 6 5o. Ecrire sans affranchir; 

M PAUL SIMON' , médecin dentiste de lâ i -acuité de Médecine de Pa-

ris, est LE SEUL qui ait reçu une MENTION noxouAiîi.K a l'Exposition 
>N française de 1 849 pour la perfection qu'il a apportée dans l'exécution de 
■v*\ ses nouvelles dents et de ses nouveaux r>BNriKHS MASTÎCATKI'US ; il est 

l DES DENTISTES DE FRANCE dent les produits aient 
ncs de fi.;urcr a l'EximMiun universelle, de- Ltudres; ces d'I-s-

iîiniiH» sOl'FISEXr pour CONSTATE!! ML srpéatoniTK de ces nou-
velles pièces sur tout ce qui a clé fuit jusqu'à ce jour ■ aussi il a été re-
connu qu 'avec les nouveaux dentiers de M. PAUL SIMON ii n'y avait au-

cune souffrance à redouter; que l'imitation de la nature, la prononciation 
y(l et la mastication ÉTAIBST PAHPAITKS .- On peut voir ces licites pièces 

^au bazar Ïtonne-Nouvslle; —au passage Jouffroq , 4i;— au Jurdin-turc, 

- cl chez l'auteur, UOCLEVARU ni; TEMPLE , .v ail. 

gX aussi le SEUL I 

2j été jugés dignes 

->ATE el SIROP DE LIMAÇONS, gué" 
nt les 'Rhumes, Gatsrrheii, Aslhmw, 
et maladies depoilrjne. Pnar. Quel-
liiiejcii, invenf.; Boolie, suecess., c 

rue de Poitou, et pass. Choiseul, il 
• ' " (CO 'JS) 

poiiVIre mi tyu hiquliiu, Pyi'ètlu'c cl Gajà^i 
pour guérir les névralgies dentaires, carie, niauï de dents. 
Le llucon d'elixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque Tille, 

che;: la ])lupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 

Chcz.1. 1'. L .UlOZE,]>li. r. N%e-des-l'.-Cliauif«,«
1
 Piril. 

leio») 

i .t publication légal** «les Actes* «le ttoctôté est pl>Ugal«irc , n»«r l'annra fl ^Sï , dnn» la a .V&i DES Tîi5aiJ :%'.lUX., »Zt01T et Se JOUIti\.4f. îiUKSSAt, N'AFFICHES. 

Vente» iitobitfèreM. 

Vl-.NTESI'AR AUTORITÉ UE JUSTICE 

Klude de M° SIOU, huissier, rue 
Sainl-Honoré, 265. 

Ku l'iiùlel des CoinmissuireJ -Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le lundi al novembre 1851, à midi. 
Consistant en divan, toilette, fau-

teuils, eliaises, etc. Au conipl. (5201) 

En une maison à Paris, rue 
Sager, 6. 

Le lundi 24 novembre I85i ,a midi. 
Consistant en commodes, tables, 

fauteuils, chaises, etc. Au cpt. (5262) 

Elude de Me CHEVE, huissier, rue 
Nul re-Dame-des- Victoires, 40. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 24 novembre 1 851. 
Consistant en comptoir, brocs, 

mesures, bacpiels, etc. Au ept. (5263) 

Elude de M" MOULLIN, huissier, rue 
des Jeûneurs, 42. 

En une maison sise ù Paris, place 
de la Borde, 4. 

Lelundiïl novembre 1S51. 
Consistant en bureau, carlonnier, 

eliaises, commode, etc. Au eompt. 
(5264) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privée , 
en date èParia du onze novembre 
mil huit cent cinquante et un, enre-
gistré à Paris, bureau des actes 
sous seings privés, le vingt-deux 
novembre mil huit cent cinquante 
et un, folio 109, recto, cases s el 
suivantes ; reçu vingt-sept francs 
cinquante centimes, décime coin 
pris ; signé Uelestang ; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M Alexan-

dre-Henri de WOLODKOW ICZ, re-
ceveur-général des finances, dé-
missionnaire, domicilié jusqu'à c 
jour à Epinal, département des 
Vosges, el présentement à Paris, 
<aie, de Sèze, 6, et les commanditai 
n s dénommés audit acle, une so 
,-iélé ajant pour objet la proprié 
(é, possession cl exploitation delà 
dialure de lin, dite de la Foudre, si-
luée au Petll-QUévilly, prés ttouen. 
département de laSetne-Iulérieure; 

L'achat des matières premières 
uécessaii'es à l'usine, fabrication cl 

leur vente. 
La société est en nom collectif n 

l'égard de M. de WolndUow ICI, çj 
ultérieurement delà personne qu'il 
»'sl autorisé i s'adjoindre comme 
cogérant ; les autres associés sonl 
simples ummiandiiaires, el en con-

Kéquence ili ne pourront jamais 
être obligés au. delà de leur mise 

■sociale. , . 
La société a counacrice le onze 

novembre mil bail cent cinquante 
el uni sa durée est fixée à dix an-
nées, sauf le cas de prorogation 

stipulé dans l'acte. 

Son siège et son domicile légal 
ont à Paris ; mais elle aura un bu-

reau de Correspondance à l'usine 
du Petit-Quévillv, près Rouen. 

M. Alexandre-Henri de Wolodkor 
wiez est, quant à présent, seul gé-
rant de la société, el la raison so-
ciale eslH. deWOLODKOWlCZ etf>. 

Les commanditaires ont apporté 
à la société l'établissement de iila-
ture de lin, dite de la Foudre, situé 
au Pelit-Quévilly, près de lloucn, tel 
q.i'il existe et, qu'ils le possédaient 
par suite, de l'adjudication qui en a 
été l'aile à leur profil, suivant procès-
verbal dressé par M" Aumont-Thié-
ville, notaire à Paris, le trente avril 
mil huit cent quarante-neuf. 

Cet apport a été fait par tes com-
manditaires comme corps certain 
el dél errai né ; néanmoins i! a éié é-
valué entre les parties, pour le rè-
glement'de leurs intérêts respectifs, 
a la somme de un million liiiil cenl 
mille francs, sans qu'il puisse, ré-
sulter de cette évaluation aucune 
obligation contre les commandi-
taires. 

M. de Volodkowicz a déclaré ap-
porter à la société une somme de 
neuf cent mille francs à titre de 
fouds de roulement. 

Le capital social a été divisé en 
deux mille sept cents actions au 
porteur, dont mille huit cents dites 
de première série ont été attribuées 
aux commanditaires en représen-
tation de leur apport ; 

Et neuf cents dites de seconde sé-
rie oui été attribuées à M. de Wo-
lodkowicz en représentation du 

fonds de roulement. 
Pour extfail : 

Signé : II. ni; SSVOLODKOXVICZ 

D'un acle sous seing privé, fait 
douille à Paris le vingt-deux no-
vembre mil huit cent cinquante el 
un, enregistré, entre M. Antoine-
Jules MICHAUD, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Haulevifle, 13, el 
M. Jean-Baptiste PR.ELVG, aussi né-
gociant, demeurant au même lieu, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de commission, dont le siège 
sera à Paris, rue HirtrtévHIe, 13. 

La raison sociale sera UICHAUD 
el PIIELIG. 

La durée de la société sera de six 
années, à partir du quinze janvier 
mil huit cenl cinquante-deux jus-
qu'au quinze janvier mi! huit cent 
cinqcfante-huil. 

La signature sociale appartiendra 
à MM. Michaud el Prelig. 

Pour extrait : 

1.0NGUEV1L1.E. (4033) 

Suivant acte passé devant M" Pe-
lineau cl son collègue, notaires à 
Paris, le douze novembre mil huit 
cent cinquante-un, enregistré; 

Il appert : Que la société qui avait 
été formée le iium/e mai mil oui! 
cent einquanlc-un, en nonv collec-
tif entre M. PERNV DE MALIGNV, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière , 128, 

el, M. Marins MOIXlEtl, négociant, 
demeurant ci-devant à La Villelte, 
rue de Flandres, 4o, el actuellement 
à Paris, rue li'Engbien, 2a, et on 
èommàndilc à l'éiiard d'une troi-
sième persqh ne désignée audit acte; 

Laquelle soeiéié avait pour but 
l'exploilalion d'un procède d'inoxy-
dalion du fer et attires travaux mé-
tallurgiques, a éié déclarée dissoute 
à partir dudit Jour douze novembre 
mil huit cent cinquante-un, et M. 
.Marins Monder, sus-nommé, a été 
déclaré liquidateur de, ladite société 
et investi de tous les pouvoirs né-
cessaires pour arriver à celle liqui-
dation. 

Dont ex Ira il : 
MniîiiEit, liquidateur. (4834) 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze novembre 
mil liLiil cent cinquante-un, enre-
gistré ; 

Il a été formé entre M. Casimir-
Jeun-liaptisleBOXNlN, propriétaire, 
demeurant à Fontenay - le- Comle 
(Vendée), el M. Antoine DUP1N, né-
gociant, demeurant à Paris, place 
Vendôme, l, un/ société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand 
de nouveautés, situé à Paris, rue 
Sainl-Honoré, 856, et place Ven-
dôme, i, portant pour enseigne: A 
l'Héritière. La durée de la société 
sera de dix ans dix mois et. vingt-
deux jours, qui ont commencé à 
courir le huit novembre courant, el 
expireront le premier octobre mil 
liait cenl soixanle-deux. La raison 
sociale sera DUP1N et BONNIN. La 
signature sociale appartiendra aux 
deux associés indistinctement, mais 
chacun d'eux ne pourra eu faire 
usage que pour la correspondance 
et l'acquit des factures, ainsi que 
pour faire traite, pour paiement de 
factures. 

Le fonds social consiste dans l'é-
tablissement Commercial dé l'Héri-
tière, qui se compose: du fonds de 
commerce avec tous ses accessoi-
res, marchandises, créances et au-
tres valeurs actives, le tout évalué, 
net de tout passif, cenl quarante 
mille francs. Cei apport appartient 
pour quatre-vingt mille francs à M. 
Dupin, cl pour soixante mille francs 
à M. Bonnin. 

Approuvé l'écriture : 
A. D UPIN. 

Approuvé récriture: 
C. IÎONNIX. (1035) 

Elude de M 1, Victor DILLA1S, avocat-
agréé, sise à Paris, rue Saint-
Marc, 30. 

D'un acle sous signal mes privées, 
en dale à Paris du onze novembre 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré ; 

t'ait quintuple enlrr.: i" M. Théo-
phile-François Dt CHE aillé, négo-
ciant, demeurant à Paris, rueTur-
gol, cité Turgot, 3 ; 

2» M. Pierre-Jean^Baptiste DL'CHE 
négocianl, demeurant à Paris, rue 
de la Banque, 20; 

3" M. Adolphe DL'CHE, négocianl, 
demeurant a Paris, rue de la Ban 

que, i ; 

4» M. Jean-François Bill EUE, né-
gocianl, demeurant à Paris, rué de 
la Banque, i ; 

W M. François-Victor MA1.PAS, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Poids- Hères, i ; 

H appert : 
Que la société en nom collectif 

pour la fabrication el la vente de 
chalc's, formée entre les sus-nom-
més parles trois acles, dûment en-
registrés, des dix-sept novembre 
mil huit cent quarante-cinq, quinze 
septembre mi! huit ceci qnàranie-
sept. el quinze janvier mil huit cenl 
quarantè-lriiit, pour six années, ex-
pirant le premier janvier mil luiil 
•oui cinquante-deux, est, du con-
ienlemenl détentes les parliesj con-
tinuée pour six années encore, à 
parlir. du premier janvier mil liuii 
cent cinquante-deux, a\ec les chan-
emens suivans : 
Le siège de la société demeure 

fixé a Paris, ruedes Pelits-Pères, i. 
La signature sociale appartiendra 
MM. Duché aîné, Jean-Baptiste 

Duché et Adolphe Duché ; elle ne 
pourra être employée que pour les 
affaires de la société. 

Le fonds social est fixé à cinq cenl 
soixante-quinze mille francs. 

Pour exilait : 

V. DILLAIS , agréé. (4036) 

Etude de M» BORDEAUX, agréé, rue 
Thévenot, 25. 

D'une, sentence arbitrale rendue 
par MM. Eugène Lel'ebvre, Augustin 
rreViUe et Jacques Lefranc, tons 
trois arbitres juges, le dix novem-
bre mil huit cénl cinquanlc-un, en-
registrée ; 

Entre M. Pierre-Lucien GILLES, 
banquier, denieuranl à Fécamp; 

El. i» M. Joseph-Emile l.ElUdtlE, 
demeurant à Paris, rue de la Bour-
se, 3 ; 

Et 2° M. Louis-Joseph PEI'dlE, né-
gocianl, avant demeuré à Paris, rue 
Pigale, is ; 

3" Et consorts : 
Il appert : 
Quota sociétéen nom collectif en-

Ire MM. GJilles, Leriche et l'erré, el 
en commandite à l'égard des sous-
cripteurs d'actions, connue sous la 
dénomination de Société des anciens 
pares à luiitres d'EIrctat, constituée 
le neuf mars mil huit cent cpiaraule-
huit, aélé dissoute -à partir dudit 
jour dix novembre mil huit cent 
cinquante-un. 

Et que M. Pierre-Lucien Gilles a 
élé nommé liquidateur de ladite so-
eiélé, avec Ions lès pouvoirs lléccs-
E il; s» î té liquidation. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (WST'; 

ÏBIBUWL m mma*. 
AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLAMATIONS DE FAILLITES. 

Juijemens du 21 NOVEMBRE IS 1, qui 
déclarent lu futilité ouuçi ie et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CARPENTlf 
Joseph-Aimé), direct eu 
tut militaire, rue Geolli 
nomme M. Exeile juge 
re, et M. Saunier, ru 

U (Charies-
• de l'insfi-
oy -Marie, 5; 

■commissai-
3 Bicher, 2s, 

syndic provisoire (N° io202 du .gr,). 

Du sieur LLMSEAUX (Louis-Théo-
dore), peintre en bàtimens, à Bel— 
leville, chaussée Menilihontahl, 36; 
nomme M. Mouton juge-commis-
saire, et m. Heurioïuùd, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (K° 10203 du 
gr.). 

Du sieur BEiîGEON (Clauile-Jo-
seph), md de bois, quai de la Gare-
tl'lvry, 38; nomme M. Dobelin juge-
commissaire, et M, Geoffroy, rue 
Montholon, 21, syndic provisoire 
(N° 10205 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités s. se fendre uu Tribunal 
de commerce de Paris, selle des as-
semblées des faillites, MX. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CAHAHT (Pierre-Louis), 
limonadier, quai de. la Grève, 66, le 
28 novembre à 9 heures (» 10197 
du gr.); 

De dame veuve SCELLIEIt, nég. en 
broderies, rue, Vivienne, 55, le 28 

novembre à 3 heures (N» 10199 du 
(fr.)i 

Pour assister à l'assemblée dam la. 
quelle K. le juqe-commissuirc doit, les 
consulter, tant ntr la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de Nouveaux sijudics. 

NOTA . Les ticrs-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'èlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRI1TCAT. Bï AI'FIRJIATION'S. 

Du sieur LET1IEUX (Charles), con-
rèctionneur, rue St-llonoré, 21», le 
as, novembre à 12 heures (X» tous 
du gr,); 

Du sieur FAUCBÉlS (Anloihe), md 
de métaux, à Asnières, le 28novem 
bre à 12 heures (N° 10124 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence, de M. le jutje-cominissuire , aux 
vérification et aijirmution de leur 
créances : 

N OTA. 11 est nécessaire que. les 
créanciers convoqués pour les vc 
rillcalion et adirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FRANÇOIS dit DAL'NY 

(Charles-Doeilé), Iroiteur, à Alforl, 
ie2s novembre à 9 heures (N° ico8J 
du gr.); 

Du sieur GlTTAtiD fds (Xavicr-
Ernesl), menuisier, rue ' Grange-
aux-Belles, 3, le 2s nflvetnbre à 12 
heures (N° ioor>i du gr.);, 

Du sieur ROUSSILLE (l'ierre-Pé-
siré). épicier, rue Vieille-du-Tem-
ple, 7, le. 28 novembre à 3 heures 
(.Y- 10039 du gr.); 

Du sieur MARIÉ (Charles-Augus-
te), limonadier, vue Nolre-Datne-
des-Vteloires, 25, le 28 novembre à 
3 heures (X" 10001 du gr.); 

Pour entendre le rapport des sy< -
dlçs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

s'il y a lieUj s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce derniir 
cas , être immédiatement consulte 
tant sur la fuiis de la gnsiion que 
sur t'uiiUlé d'i Maintien* ou du rem-
Placement ''es syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers inconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODCCXION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vinyt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur BUSS1ÈRE (Antoine), 
md de vins, à Neu'illy, entre les 
mains de M, Boulet, passage Saut 
nier, 16, syndic de la faillite (N'" 
10179 du gr.); 

Du sieur GOUFFÉ (Eliennc-Eu-
gène-François), cloulier, faub. Sl-
blonoré, 225, entre les mains de M 
Portai, rue Neuve-des-llons-Enfans, 
25, syndic de la faillite (N° 101S7 du 

gr.); 

Du sieur PARAXT (André-Nico-
las), boulanger, à Belleville, entre 
les mains de M. Boulet , passage 
Saulnier, 16, syndic de la faillite (N 
10181 du gr.); 

Pour, en conformité de t'ar'Jcle 492 

de lu loi du 28 mui 1838, être procédé 
d la vérification des cré. mes, qui 
commencera immédiatement upres 
l'expiration de ce datai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
ROHREL el (X restaurateurs, r. Ri-
chelieu, 112, sont invités à se rendre 
le 28 novembre à 3 heures très 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assembtéesdes 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
la compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, lo débattre, le clore 
et l'arrêter; leur damier décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'exeuaabUUé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

s 'ndic's (N» sl9"> du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion delà faitllrédll sieur BEI. [.ET, 
eut. de l'enlèvement des boucs, 

Vaicdrard, ruelle Volontaire , 
n. 2, sont invité» à se reddrê le 27 
novembre à lohenres très précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément. à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, cn-
lendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, te débattre, 
le clore et. l'arrêter; leur donner 
déchargede leurs fouet ions el donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le laiili 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte cl rapport des 

s\ ndics (N" 5107 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
IIAI.PHEX (Léon), tailleur, rr 
Monlorgueil, n. 9, sont '.mités .. 
se rendre, le, 28 novembre à 3 heu-
res précises, au palais du Tri-
bunal de, commerce, salle des -as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article, 537 du Code de 
commerce, entendre lccomple dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et lu failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (M0 9722 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur JEL10T 
dit LAMANT (Amand-Viçtor), fa-
bricant de camées, rue Phélip-
pealix, n. 36, sont invités à se ren-
dre le 28 novembre à 9 h. précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 
du Code île Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe, commu-
nication des compte et rapport oes 
syndics (N» 95U dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMAITftE (Pierre - Louis), mer-
cier, rue lîasse-du-Rcinparl, n. 64, 
sont invités à se rendre le 28 
novembre à 9 h. précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, lo débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication de» compte et rapport Ue.-

syudics (N» 1)734 du gr,). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
Ql'INTAlN'E (Nicolas- Bonnaventu 

re), md devins, rue St-Laiarf, «, 
sont invités à se rendre le si no-

vembre à 9 heures précises, a» 
hunal de commerce, salle uesa.-
semhlées des faillites, P"U,r. '* 
formcmenl à l 'art. 537 du CjàtJ 

e.onmcn -e. entendre le c..i,i|ii.' • 
nitifqui sera rendu par !c-

:
w . 

le débattre, le clorçe l'arr « ; « 
donner décharge de leurs >m » 

et donner leur avta sur 

lilé du failli. , . . ,, IM. 

NOTA . Les créanciers et «' >«J_ 
peuvent prendre au ge^JJS 
nication des compte et lappon 

syndics (N» 78isdu gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. ' 

MM. les créanciers de: 

la faillite du sienr lÛ^iiS ,K 
Achille), marebaud il ad 
voyage, galerie Vivicnn.^

fl 

invités & se rendre l«* K.T"-
9 heures précises, au PJ :"»jH-
bunal de commerce, sau» ̂  

semblées des failhU's, pour ^
 ë 

culion de l'article -o3 f
 1

 ^.^ 
23 niai 1838, entendre teJMSj 
sera rendu par les sj neut ^ 

gestion, et donner ur ^» 

ïurla gestion que sur tu » 
maintien ou duj-empla

 1<t 
«vu, n,.s. et donner, =-syndics, et .lonner. = •■ ',,»ii 
quitus à la succession de 

syndic. 
Les créanciers s et le faim 

prendre" au grçft ««^9»» 
Sès 'comptc et rapport ai 

(N° 8370 du gr.) 
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ASSEMBLÉES DU 24 SOV 

UNE HEURE : Shnonet. .«-^ 
rif. -DameCarpenh^rft 

commiss. ^^
Mo
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n
'"eur,i»'
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- Dubois, en repre»eur ' 
vrel.md devins, conc ^ 

TROIS HEURES M»: ï'^ 
penlicr, s.vnd- - "'"arecw"^ 

théâtre, clot. -."'"nég. en <~ 
sier, id. - Pardon, ne 

conc. 

fiécèii ®* 

Du 20 novembre '«^^1^25 
lurgeot, 4ans,ri^->
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linr». - M. Fa> fond. » 
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m,s,rueS.,Mam
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,u , rg -3'-»"" n8 quai" 'rina 
■juingand, ] l f":.lÇ<i anj-iSj 
- Mlle Monscalcni>

MBie
 sta ^ 

5» ans, rue ans, rue 
Procureur 

lins, 13 

Enregistre ii Paris, le Novembre ,851, F. 
««eu deui franta vin*t centimoa, décime compri* 
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